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DE LA COMMUNE DE CARQUEIRANNE 
(VAR) 

à compter de l’exercice 2009 

 

 

Rappel de la procédure 
 

La chambre a inscrit à son programme l'examen de la gestion de la commune de 
Carqueiranne à partir de 2009. Par lettre en date du 10 novembre 2014, le président de la 
chambre en a informé le maire, M. Marc Giraud. L’entretien de fin de contrôle s’est déroulé 
le 13 mars 2015.  

Lors de sa séance du 27 avril 2015, la chambre a arrêté ses observations provisoires.  
Celles-ci ont été transmises dans leur intégralité à M. Marc Giraud et, pour les parties qui les 
concernent, aux tiers mis en cause. 

M. Robert Masson, nouveau maire de Carqueiranne, a répondu par courrier du 9 septembre 
2015. M. Marc Giraud s’est associé à cette réponse par courrier du 8 octobre 2015. 

La chambre, a arrêté, le 28 novembre 2015, ses observations définitives et les 
recommandations auxquelles elles donnent lieu. 
 
Ce rapport d’observations définitives a été communiqué par lettre du 18 décembre 2015 à  
M. Robert Masson, maire en fonction ainsi qu’à son prédécesseur pour les passages qui le 
concernent.  
 
M Robert Masson, a fait parvenir à la chambre une réponse qui, engageant sa seule 
responsabilité, est jointe à ce rapport. 
 
Ce rapport, accompagné de la réponse jointe est consultable sur le site des juridictions 
financières (www.ccomptes.fr) après sa présentation à l’assemblée délibérante. 
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SYNTHESE 

La situation budgétaire et financière de la commune de Carqueiranne, examinée par 
la chambre à compter de l’exercice 2009, est aujourd’hui très dégradée. En effet, en 
l’absence de capacité d’autofinancement brute disponible, la commune ne parvient plus à 
dégager l’épargne suffisante pour rembourser l’annuité en capital de sa dette. Ses dépenses 
d’investissement, en diminution sur la période, sont donc désormais presqu’exclusivement 
financées par l’emprunt. 

De fait, l’endettement communal a fortement augmenté (+ 6,5 % par an entre 2009 et 
2014) pour atteindre un encours consolidé de 25 M€ en 2014. La capacité de désendettement 
de la ville, qui était de 72 années en 2012, est aujourd’hui inexistante en l’absence de 
capacité d’autofinancement brute. Par ailleurs, l’absence de trésorerie oblige la commune à 
recourir de manière permanente à des lignes de crédit pour assurer le paiement de ses 
charges courantes. Elle se trouve donc dans une situation financière qui nécessiterait, toutes 
choses égales par ailleurs, une forte réduction de ses dépenses de fonctionnement afin de 
retrouver une capacité d’épargne positive. 

Seul un mode de comptabilisation des travaux en régie non conforme à la 
réglementation a, jusqu’à présent, permis à la commune de ne pas afficher le niveau réel de 
son résultat annuel, en faisant financer une partie de ses dépenses de personnel par la section 
d’investissement et en aboutissant in fine au financement de telles charges par l’emprunt. 

La masse salariale a augmenté de plus de 4,8 % par an entre 2009 et 2013. De 
nombreux éléments démontrent des lacunes importantes en matière de gestion des ressources 
humaines. Il est largement recouru aux heures supplémentaires et aux astreintes. Par ailleurs, 
le rôle de l'assemblée délibérante n'est pas suffisamment reconnu lors des titularisations 
d’agents contractuels. Enfin, la commune dispose d’un régime de congés dérogatoire au 
cadre réglementaire et très favorable aux agents communaux. 

Carqueiranne organise de nombreux événements festifs et culturels tout au long de 
l’année qui pèsent sur le budget communal. L’examen de ces dépenses fait apparaître que la 
politique tarifaire n’est pas déterminée en fonction du coût des événements. Par ailleurs, les 
frais de réceptions sont largement disséminés dans différents comptes, ce qui ne permet pas 
aux élus et aux administrés d’en avoir une vision globale. Enfin, les frais de restaurant, de 
téléphonie et de locations automobiles illustrent le train de vie de l’administration 
communale. 

La fonction achat laisse apparaître des insuffisances tant dans son organisation qu’au 
regard des règles du code des marchés publics. A titre d’exemple, la commune s’est dispensée 
de tout marché public pour certaines dépenses.  

Ainsi, au regard de l’ensemble de ces éléments, il apparaît que la commune dispose 
d’importantes sources d’économies quant aux dépenses relatives à son train de vie. Une mise 
en œuvre rapide de mesures de réduction de telles charges s’impose, compte tenu de sa 
situation financière dégradée.  
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La chambre formule dans ce cadre neuf recommandations :  

 

Recommandation n° 1 : Respecter strictement la réglementation en matière de 
travaux en régie : décompte réel du nombre d’heures, tarifs horaires des différents agents et 
comptabilisation des seuls travaux d’investissement. 

Recommandation n° 2 : Fiabiliser les comptes en respectant rigoureusement la 
procédure de rattachement des charges et des produits. 

Recommandation n° 3 : Réécrire la délégation de pouvoir du maire en matière 
d’emprunts en conformité avec la réglementation et viser une adaptation annuelle. 

Recommandation n° 4 : Ajuster les effectifs budgétaires aux effectifs réels. 

Recommandation n° 5 : Respecter la réglementation en matière de durée annuelle du 
travail ainsi qu’en matière de droits à congés. 

Recommandation n° 6 : Modifier le règlement intérieur en privilégiant la 
compensation horaire au lieu de l’indemnisation, mettre en place un dispositif de contrôle des 
heures supplémentaires et mettre fin au système des forfaits d’heures supplémentaires. 

Recommandation n° 7 : Mettre en place une comptabilité analytique permettant 
d’évaluer le plus précisément possible le coût net des manifestations et ainsi d’éclairer 
l’assemblée délibérante dans l’adoption de la politique tarifaire. 

Recommandation n° 8 : Procéder dans les meilleurs délais à la réorganisation de la 
fonction achat en procédant à la définition centralisée des besoins, à la désignation de 
référents achats et à la rédaction d’un guide de procédure sous l’égide de la direction des 
finances. 

Recommandation n° 9 : Définir chaque année le montant des prestations homogènes 
de fournitures ou services devant être comparé avec les différents seuils de publicité et de 
mise en concurrence prévus par le code des marchés publics. 
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1. PRESENTATION DE LA COMMUNE DE CARQUEIRANNE 

Située entre Toulon et Hyères, la commune de Carqueiranne compte 10 078 habitants1. 
Cette station balnéaire, essentiellement résidentielle et touristique, a vu sa population 
régulièrement augmenter depuis 2006 (1 % par an). 

De par son statut de station balnéaire, Carqueiranne a des ressources liées à l’immobilier 
résidentiel et au tourisme. En effet, un quart de ses logements est composé de résidences 
secondaires et plus de 63 % de son activité repose sur des activités tertiaires. A ce titre, la 
commune a fait l’objet d’un surclassement démographique dans la catégorie des communes de 
20 000 à 40 000 habitants par arrêté préfectoral du 13 septembre 2010. 

La collectivité est attachée à une politique soutenue d’animation culturelle et de 
festivités, notamment par l’organisation de nombreux événements tout au long de l’année 
dont le festival de théâtre « in situ » qui se déroule depuis 15 ans durant la période estivale. 

La population carqueirannaise comporte tout à la fois des personnes âgées, de jeunes 
actifs, des exploitants agricoles et des travailleurs du tertiaire. La ville attire depuis quelques 
années de nombreux retraités aisés d'autres départements français. 

Depuis 2001, Carqueiranne est membre de la communauté d’agglomération Toulon 
Provence Méditerranée. Elle est également membre de plusieurs établissements publics de 
coopération intercommunale2. 

2. L’INFORMATION BUDGETAIRE ET LA FIABILITE DES COMPTE S 

2.1. La qualité de l’information budgétaire 

 Une information insuffisante donnée aux élus pour la préparation du débat 2.1.1.
d’orientation budgétaire 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), un débat doit avoir lieu au sein du conseil municipal sur la base du 
rapport d’orientation budgétaire diffusé aux membres de l’organe délibérant. Selon l’article 
précité, ce débat doit porter « sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que 
sur les engagements pluriannuels envisagés. » Chaque année un débat d’orientation budgétaire 
doit ainsi permettre à l’assemblée délibérante de déterminer les orientations à venir en termes 
de fonctionnement et d’investissement, de fiscalité et de recours à l’emprunt. Sa préparation 
est assurée en amont par la communication d’une note de synthèse contenant les données 
essentielles permettant d’assurer une information suffisante des élus conformément à l’article 
L. 2121-12 du CGCT.  

                                                 
1 Source : INSEE –Recensement de la population 2012. 
2 Syndicat intercommunal Pôle touristique, syndicat intercommunal d’éclairage public et d’électrification rurale 
du sud var (SIEPERS), syndicat intercommunal Mine Cap Garonne, Mission Locale Corail, Ingénierie 
Départementale 83, syndicat des communes du littoral varois (SCLV), syndicat mixte de l’énergie des 
communes du Var (SYMIELEC). 
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Le document de synthèse présenté aux conseillers municipaux de la commune de 
Carqueiranne pour la préparation des débats d’orientations budgétaires, comprend des 
éléments très généraux mais ne comporte aucun élément précis et chiffré3. De même, les 
éléments présentés sur les emprunts de la commune ne sont pas suffisants pour permettre 
d’appréhender le niveau d’endettement et son évolution4. 

Il en ressort que les masses budgétaires de chaque catégorie de dépenses et de recettes 
ne sont pas suffisamment décrites ni mises en perspective. Il apparaît dès lors difficile, à la 
lecture de ces documents de synthèse, d’appréhender les évolutions du budget de la ville et 
d’apprécier les choix présentés, notamment en matière d’investissements. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a produit une 
lettre du préfet du Var du 20 mai 2014 qui, contrairement à l’interprétation qu’il en fait, lui 
rappelle explicitement que les membres de l’organe délibérant doivent disposer d’une 
information complète et suffisamment détaillée pour pouvoir débattre des orientations 
budgétaires. 

Par ailleurs, l’ordonnateur indique que la présentation des engagements pluriannuels 
n’aurait pas lieu d’être dans la mesure où la commune ne gère pas budgétairement des 
autorisations de programmes pluriannuels. Or, la chambre rappelle que, même si la commune 
n’a pas institué de procédure budgétaire d’autorisations de programme et de crédits de 
paiement,  telle que prévue par les articles L. 2311-3 et R. 2311-9 du CGCT, certains de ses 
engagements couvrent plusieurs années. Elle ne saurait donc s’exonérer de la présentation de 
ces engagements, conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 précité du CGCT. 

 Des annexes aux comptes administratifs incomplets  2.1.2.

L’état du personnel annexé aux comptes administratifs de la commune est incomplet. En 
effet, il ne reflète que les effectifs des personnels titulaires et non la totalité des effectifs de la 
commune. Pour avoir un état global du personnel il faut additionner plusieurs annexes, ce qui 
ne permet pas d’avoir une vision exhaustive de ces effectifs. 

De plus, l’annexe concernant les agents non titulaires en fonction n’a pas été renseignée 
sur la période de 2009 à 2012 et apparaît seulement au compte administratif 2013 mais de 
manière incomplète puisqu’elle ne mentionne que des agents de catégorie C alors que 
l’emploi de directeur de cabinet devrait y figurer, celui-ci ayant été recensé dans les effectifs 
de titulaires. En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a précisé 
que ce dernier point avait été corrigé dans le compte administratif 2014. 

Ce faisant, la ville ne s’est pas totalement conformée aux prescriptions de l’instruction 
M 14 en présentant une information incomplète  

                                                 
3 En 2012, le cadrage budgétaire général est ainsi présenté :  
« - Les engagements pris en matière de fiscalité seront tenus, les taux ne seront pas augmentés. 
- Le contrôle régulier des dépenses et recettes sera intensifié ; 
- Les soutiens financiers à la Caisse des Ecoles et au CCAS seront maintenus et ajustés aux réels besoins ». 
4 En 2014, l’évolution des emprunts est présentée de la manière suivante : 
« Les emprunts prévisionnels nécessaires au financement de la section d’investissement intégreront les éventuelles baisses 
des subventions des partenaires institutionnels (Etat, Région, Département) 
- Les taux de l’emprunt seront négociés au plus juste par la Direction des Finances. » 



 

9/65 
 

Par ailleurs, les opérations relatives à la dette ne sont pas intégralement renseignées, au 
regard de la nouvelle annexe issue de l’avis n° 2011-05 du 8 juillet 2011 du Conseil de 
normalisation des comptes publics (CNoCP). En effet, la valorisation5 de l’emprunt telle que 
communiquée par les banques6 est restée non renseignée7en 2013. Or, cette dernière 
information a pour vocation de permettre aux élus et aux administrés une meilleure 
appréhension des risques encourus par la souscription des emprunts structurés. 

 Les prévisions d’investissement  2.1.3.

Entre 2009 et 2013, la commune a affiché un taux moyen de réalisation budgétaire en 
fonctionnement proche de 100 %. En intégrant les restes à réaliser, le taux d’exécution des 
dépenses d’investissement varie entre 53 % et 78 % des prévisions budgétaires sur la période 
considérée. La chambre relève que le taux d’exécution de 2013 apparaît particulièrement 
faible, même en tenant compte des restes à réaliser. 

 

 2009 2010 2011 2012 2013 

Crédits ouverts 

(hors opération 

d’ordre) 

4 346 896,13 3 983 791,65 3 702 174,44 3 600 568,83 3 714 85,54 

Mandats émis 

(hors opération 

d’ordre) 

2 707 990,65 2 844 633,96 2 021 718,58 2 769 738,70 1 959 12,14 

Taux 

d’exécution 

hors restes à 

réaliser 

62 % 71 % 54 % 76 % 52 % 

Restes à 

réaliser 
569 666,00 147 593,07 606 034,07 42 658,32 19 549,00 

Taux 

d’exécution y 

compris restes 

à réaliser 

75 % 75 % 71 % 78 % 53 % 

Source : comptes administratifs 

 

Le montant des restes à réaliser figurant à la section d’investissement du compte 
administratif  2013 s’établit à 949 108,27 € en recettes et à 19 549,22 € en dépenses. 

Les restes à réaliser en recettes correspondent à des subventions du conseil général, de 
TPM ou de la région PACA pour lesquels les décisions d’attribution ont été produites et les 
restes à réaliser en dépenses correspondent effectivement à des dépenses engagées. 

                                                 
5 La valorisation est l’estimation théorique du coût de sortie du contrat de prêt. 
6 Cf : lettres de Dexia//SFIL adressées à la commune et portant sur la valorisation annuelle des contrats ; la dernière lettre est 
datée du 12 mars 2014. 
7 Un guide pratique élaboré chaque année par la Direction générale des collectivités locales fournit les indications 
méthodologiques pour compléter les annexes sur l’état de la dette prévues par les instructions budgétaires et comptables. 
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2.2. La fiabilité des comptes 

 Un défaut d’apurement des immobilisations en cours, jusqu’en 2013 2.2.1.

Les opérations de travaux en cours sont retracées en débit au compte 23 
« Immobilisations en cours ». Une fois achevés, la commune doit procéder à l’intégration de 
ces travaux au sein de son patrimoine en transférant les dites opérations à un compte définitif 
d’immobilisations. Ainsi, en application des prescriptions de l’instruction comptable M14, la 
valeur des immobilisations en cours doit être transférée aux comptes de classe 20 ou 21 
appropriés, dès leur achèvement. Or, les comptes de gestion de la commune ont affiché 
jusqu’en 2013 un volume important d’immobilisations en cours (plus de 20 M€ au 
31 décembre 2013), ce qui traduisait le maintien d’éléments d’actifs au compte 23 qui 
auraient dû être basculés vers le compte 20 ou 21. 

La chambre relève que ce défaut d’apurement des immobilisations en cours a toutefois 
été corrigé en 2014, le compte de gestion ne faisant plus apparaître qu’un solde de 1,4 M€ au 
31 décembre 2014. 

Ce défaut d’apurement a affecté la fiabilité des comptes.  

 Une comptabilisation des travaux en régie non conforme à la réglementation 2.2.2.

2.2.2.1. Rappel de la réglementation des « travaux en régie » 

Les travaux en régie sont ceux effectués par le personnel de la commune, après achat 
des fournitures et de l’outillage nécessaires. Les règles de la comptabilité publique autorisent 
une commune qui effectue des travaux en régie à affecter en dépenses d'investissement les 
charges enregistrées en section de fonctionnement, mais considérées comme des 
immobilisations. Dans ce cadre, la production d’immobilisations donne lieu à une opération 
d’ordre budgétaire : un mandat en dépense d’investissement destiné à intégrer les travaux en 
section d’investissement et un titre en recette de fonctionnement (compte 72 - Travaux en 
régie8) destiné à neutraliser les charges constatées durant l’exercice à la section de 
fonctionnement, sont simultanément émis. 

L’instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux communes rappelle que le 
coût des immobilisations créées par les moyens du service correspond au coût de production, 
c’est-à-dire le coût d’acquisition des matières premières augmenté des charges directes de 
production (matériel et outillage loué ou acquis) et des frais de personnel. 

Ainsi, lorsqu’une collectivité décide de recourir aux travaux en régie, elle doit mettre en 
place un recensement précis des immobilisations produites, au stade de l’engagement ou du 
mandatement de la dépense. L’évaluation sincère des travaux en régie est importante car, 
lorsqu’ils sont surestimés, ils ont pour effet de majorer le résultat de fonctionnement et de 
minorer le résultat d’investissement entraînant le risque de masquer un déficit de 
fonctionnement et de faire financer par des ressources d’investissement, notamment 
l’emprunt, des charges courantes de gestion.  

                                                 
8 Ce compte enregistre la production immobilisée de l’exercice, c’est-à-dire les immobilisations créées par les services 
techniques de la collectivité et réalisées pour elle-même (cf. Tome 2, titre 3, chapitre 3, §1.2.1.3 « Modalités particulières 
d’acquisition »). Il est crédité, en fin d’exercice, soit par le débit du compte 231 « Immobilisations corporelles en cours » ou 
du compte 232 « Immobilisations incorporelles en cours » du coût réel de production des immobilisations créées, soit 
directement par le débit des comptes d’immobilisations intéressés si le passage par le compte 23 ne s’avère  
pas nécessaire (…) ». 
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2.2.2.2. Un montant inhabituel de travaux en régie  

La commune a recours à la pratique des « travaux en régie » dans des proportions très 
importantes. Ainsi, le montant des travaux en régie s’est élevé à près de 1,3 M€ en 2012, à 
1,5 M€ en 2013 et 1,3 M€ en 2014. Ces travaux ont représenté 40 % des dépenses 
d’équipement en 2012, 57 % en 2013 et ont atteint 62 % en 2014, ce qui constitue un 
pourcentage très élevé et situe la collectivité à un niveau sans commune mesure avec la 
moyenne nationale, qui s’élevait, à titre de comparaison, à 1,32 % des dépenses d’équipement 
en 2008 pour les communes les recensant (« Les recours aux travaux en régie », La lettre du 
financier territorial, décembre 2010). 

Montant des travaux en régie 

En € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Cumul  

Travaux en régie 1 098 558 1 388 627 1 498 085 1 290 646 1 497 413 1 337 817 8 111 146 

Total des Dépenses 

d'équipement 
3 114 264 3 626 287 2 852 218 3 199 629 2 609 334 2 169 393 17 571 125 

Travaux en 

régie/Dépenses 

d’équipement 

35 % 38 % 52 % 40 % 57 % 62 % 46 % 

Source : comptes de gestion 

2.2.2.3. Une absence de justification fiable des travaux en régie 

La mode de comptabilisation des travaux en régie de la commune de Carqueiranne 
n’apparaît pas conforme à la réglementation en vigueur sur plusieurs points. 

- Les modalités de calcul du coût de la main-d’œuvre ne ressortent pas clairement 
des états de travaux en régie présentés par la commune 

En 2013, l’état des travaux en régie tel que présenté par la commune fait apparaître un 
total de 1,2 M€ en rémunération principale et 221 000 € en charges à caractère général. Il 
apparaît donc que 85 % des dépenses relatives aux travaux en régie sont des charges de 
personnel. Or, le recensement des heures de main d’œuvre est effectué de manière purement 
forfaitaire sur la base d’un coût horaire moyen appliqué à un nombre de jours répartis par 
opérations. Il n’y a pas d’élément de décompte réel des heures de travail pour chaque type de 
travaux. De fait, les frais de personnel sont comptabilisés sans justification permettant de 
vérifier les charges réellement supportées. A cet égard, le caractère purement forfaitaire des 
travaux en régie apparaît clairement entre des prévisions budgétaires affichées pour 1,5 M€ en 
2013 pour une exécution de 1 497 413 € (plan pluriannuel d’investissement de la commune). 
Seul un calcul du coût réel, en fin d’année, permettrait d’apprécier les charges réellement 
supportées au titre des travaux en régie. 

- La nature des travaux effectués ne correspond pas toujours à des dépenses 
d’investissement 

Les travaux en régie ne peuvent concerner que des travaux ayant le caractère de travaux 
d'investissement, c'est-à-dire des opérations non répétitives qui se traduisent par une 
(ré)appréciation de la consistance ou de la valeur du patrimoine de la commune. Il peut s'agir 
de dépenses d'équipement, de grosses réparations ou d'amélioration. 
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Les règles d’imputation des dépenses du secteur public local prévues par la circulaire 
interministérielle n° NOR INT B0200059C du 26 février 20029 précisent que les travaux 
réalisés sur un bien déjà immobilisé ont le caractère de charges de fonctionnement s’ils ont 
pour effet de maintenir ces biens dans un état normal d’utilisation jusqu’à la fin de leur durée 
d’utilisation. En revanche, si les travaux ont pour effet une augmentation de la valeur d’un 
élément d’actif ou une augmentation notable de sa durée d’utilisation par rapport à la durée 
servant de base au calcul des amortissements, ils ont le caractère d’immobilisation. Ainsi, les 
travaux destinés à maintenir en état normal d’utilisation des éléments du patrimoine de la 
collectivité, et non à les améliorer, ne peuvent être pris en compte dans les travaux en régie. 

Or, il apparaît que la nature des travaux effectués ne correspond pas toujours à des 
dépenses d’investissement. En effet, l’examen des états récapitulatifs et des titres joints aux 
écritures comptables montre qu’un certain nombre de travaux relevant plus de l’entretien 
courant que d’opérations d’investissement sont retenus au titre des travaux en régie : 
« restructuration des pelouses », « travaux divers sur bâtiments communaux », 
« restructuration des espaces verts », « réaménagement des vestiaires », « rénovation 
sanitaires, « pose et dépose des illuminations de Noël », « taille de platanes ». De même, 
l’examen de dépenses inscrites au compte 2315 « Installations, matériel et outillage 
techniques » correspondant aux « travaux en régie » montre que les coûts des matériels et 
fournitures pris en compte ne revêtent pas tous le caractère de dépenses d'investissement. En 
effet, une part importante est constituée de dépenses de matériels et fournitures liées à des 
travaux d'entretien et d'amélioration courante des bâtiments de la commune ou de matières 
consommables : produits d’entretien, désherbant, batterie, vaisselle jetable, fournitures 
diverses (…). 

 

Etat des Travaux en régie de la commune 2012 

 

                                                 
9 La circulaire donne des exemples précis permettant de distinguer les dépenses à inscrire à la section d’investissement qui 
relèvent essentiellement des opérations qui se traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine 
et celles ressortant de la section de fonctionnement qui correspondent à des dépenses qui se consomment par le premier 
usage. Ainsi, la circulaire précise que « le simple remplacement ou échange standard d’un élément indispensable au 
fonctionnement d’un bien ne doit pas entraîner l’immobilisation de la dépense, quel qu’en soit le montant, à partir du moment 
où cette opération n’a eu pour effet que de maintenir (entretien) ou de remettre (réparation) le bien en état de marche sans 
entraîner une augmentation de sa valeur réelle ou de sa durée de vie. Il s’agit, par exemple, du remplacement des pièces 
usagées d’une machine ou en matière d’entretien des bâtiments, des travaux de peintures intérieures, de la révision des 
toitures (remplacement de quelques tuiles), du remplacement des vitres ou de toute autre pièce détachée ». 
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Etat des Travaux en régie de la commune 2013

 
Source : Direction des Finances Carqueiranne 

Ainsi, la collectivité ne distingue pas clairement les travaux selon qu’ils relèvent ou non 
d’immobilisations. La qualification erronée en tant qu’investissement de certaines dépenses 
altère la sincérité des comptes et donne une image faussée de la situation financière et 
patrimoniale de la commune. 

Par ailleurs, une telle pratique, coïncidant avec une dette particulièrement importante, 
permet de transférer indûment des dépenses de fonctionnement, notamment de personnel, en 
section d'investissement, ce qui revient, in fine, à faire financer indûment des dépenses de 
personnel par de l’emprunt. 

Il convient de rappeler qu’afin de respecter la sincérité des deux sections 
(fonctionnement et investissement), la commune doit mettre en place une procédure 
permettant d’identifier les charges correspondant à des travaux en régie, et notamment les 
frais de personnel en précisant les modalités de décompte du nombre d’heures et les coûts 
horaires des différents agents. Par ailleurs, elle doit en limiter strictement la comptabilisation 
à ceux qui ont la nature d’investissement. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a fait valoir que 
le recours aux travaux en régie procèderait d’un choix stratégique d’optimisation des moyens 
de la commune et de réponse à ses besoins croissants d’équipement. Par ailleurs, il conteste la 
conclusion selon laquelle ce constat aurait pour effet de faire financer des dépenses de 
personnel par l’emprunt. 
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La chambre réitère que le niveau des dépenses comptabilisées par la commune en 
« travaux en régie » est tout fait inhabituel (ils représentent 64 % des dépenses 
d’investissement de la commune en 2014 contre 1,32 % pour la moyenne nationale des 
communes). Elle ne remet aucunement en cause la réalisation, louable par ailleurs, de travaux 
par des personnels de la commune mais conteste son mode de comptabilisation selon la 
procédure comptable des travaux en régie, qui donne une image faussée du patrimoine et de la 
situation financière de la commune et permet de transférer des dépenses de fonctionnement en 
section d’investissement, ce qui permet in fine de faire financer des dépenses de personnel par 
l’emprunt (cf. point 3.3 sur le financement des investissements par l’emprunt). 

Recommandation n° 1 : Respecter strictement la réglementation en matière de travaux 
en régie : décompte réel du nombre d’heures, tarifs horaires des différents agents et 
comptabilisation des seuls travaux d’investissement. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a fait savoir que 
la commune mettrait en œuvre les préconisations de la juridiction notamment en ce qui 
concerne les procédures comptables de travaux en régie. 

 Un défaut de rattachement des charges 2.2.3.

Le rattachement des charges à l’exercice découle des principes d’annualité budgétaire et 
d’indépendance des exercices rappelés par l’instruction M14. Cette procédure, obligatoire 
depuis 2004, consiste à intégrer dans le résultat annuel toutes les charges correspondant à des 
services faits et tous les produits correspondant à des droits acquis au cours de l'exercice 
considéré et qui n'ont pu être comptabilisés. Or, il apparaît que de manière systématique, les 
opérations de rattachement de charges n’ont pas été réalisées par la commune pour les 
exercices 2009 à 2014 alors que, parallèlement, les produits ont été rattachés (représentant 
entre 2,8 % et 4,8 % des produits de gestion par exercice). Cette sous-évaluation de charges a 
altéré les résultats de chaque exercice. En effet, le rattachement des seuls produits a faussé, en 
les surévaluant nettement, les résultats votés. 

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

La commune doit impérativement mettre en place les procédures administratives et 
comptables permettant de fiabiliser le traitement des rattachements des charges et produits 
afin de respecter le principe d’indépendance des exercices, conformément aux dispositions de 
l’instruction M14. 

Recommandation n° 2 : Fiabiliser les comptes en respectant rigoureusement la 
procédure de rattachement des charges et des produits. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a indiqué que la 
commune mettrait en œuvre une procédure stricte de rattachement des charges dès l'exercice 
2015. 

Rattachements 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Total des charges rattachées 0 0 0 0 0 9 600

Charges de gestion 13 855 582 14 645 382 15 245 464 15 261 059 15 919 165 15 760 586

Charges rattachées en % des charges de gestion 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,1%

Total des produits rattachés 642 085 754 868 696 681 557 439 459 393 563 267

Produits de gestion 14 045 286 15 781 919 16 348 750 16 168 874 16 702 753 16 664 129

Produits rattachés en % des produits de gestion
4,6% 4,8% 4,3% 3,4% 2,8% 3,4%

Différence (produits - charges rattachées) 642 085 754 868 696 681 557 439 459 393 553 667

Différence produits et charges 
rattachés/(produits + charges de gestion/2)

4,6% 5,0% 4,4% 3,5% 2,8% 3,4%

Résultat de l'exercice -842 266 148 882 -244 122 -56 824 107 456 -141 112

Différence en % du résultat -76,2% 507,0% -285,4% -981,0% 427,5% -392,4%
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3. LA SITUATION FINANCIERE 

En préalable, la chambre précise que, compte tenu de ses caractéristiques touristiques, la 
commune présente des ratios financiers atypiques qui sont difficilement comparables avec 
ceux des communes de la même strate de population (10 000 à 20 000 habitants). Aussi, afin 
de prendre en compte ces spécificités et permettre une comparaison significative, les ratios de 
la commune de Carqueiranne sont-ils comparés ci-après avec les données des communes de la 
strate de 20 000  à 50 000 habitants (source DGFiP) et prennent donc en compte le 
surclassement touristique de la commune, par arrêté préfectoral du 13 septembre 2010. 

3.1. Les recettes et les dépenses de fonctionnement 

Le budget principal de Carqueiranne est de 16,7 M€ en recettes et en dépenses de 
fonctionnement en 2014. La commune dispose par ailleurs de six budgets annexes10 : pour le 
service de l’eau (0,4 M€ en dépenses de fonctionnement et 0,5 M€ en dépenses 
d’investissement), Port (0,5 M€ en dépenses de fonctionnement et 0,1 M€ en dépenses 
d’investissement), Tourisme (0,8 M€ en dépenses de fonctionnement), ZAC (0,4 M€ en 
dépense de fonctionnement), pompes funèbres (0,1 M€ en dépenses de fonctionnement). 

 Les recettes du budget principal 3.1.1.

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Les produits de gestion calculés à partir des données des comptes de gestion11 s’élèvent 
à 16,7 M€ sur l’exercice 2014, la fiscalité représentant plus de 65 % de ces produits. 

Ils sont supérieurs à la moyenne de la strate et s’élevaient en 2013 à 1 744 €/ hab (contre 
1 471 € pour la moyenne de la strate). Ainsi, la base de la taxe d’habitation était de 2 746 € 
par hab. contre 1 330 € pour la moyenne de la strate (avec un taux de 17,21 % proche de la 
moyenne de la strate qui se monte à 18 %). De même, la base de taxe foncière sur les 
propriétés bâties s’élevait à 1 661 € par habitant contre 1 324 € pour les communes de la strate 
(avec un taux de 16,28 % inférieur à celui de la moyenne de la strate de 23,37 %). 

En tant que commune touristique du littoral, les produits de la fiscalité directe locale 
(taxes foncières, taxe d’habitation et taxe professionnelle) sont donc plus élevés que dans les 
autres communes, du fait notamment du poids des résidences secondaires. 

Les produits de gestion ont augmenté de 19 % (+ 2,7 M€) sur la période considérée, 
cette augmentation portant principalement sur les impôts locaux et en particulier sur la taxe 
d’habitation grâce à des bases d’imposition importantes. Les impôts qui représentent 68 % des 
ressources fiscales propres ont progressé de 4,2 % en moyenne annuelle.  

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 
  

                                                 
10 Source : Compte administratif 2013. 
11 Les produits de gestion comprennent les produits nets des comptes 70 à 75. 

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Var. annuelle 
moyenne

Ressources fiscales propres (nettes des restitutions) 9 276 112 10 131 081 10 667 770 10 717 688 10 939 432 11 214 201 3,9%

 + Ressources d'exploitation 953 176 1 292 932 1 004 525 1 216 286 1 234 954 1 196 961 4,7%

= Produits "flexibles" (a) 10 229 288 11 424 012 11 672 296 11 933 973 12 174 386 12 411 162 3,9%

Ressources institutionnelles (dotations et 
participations)

2 631 927 2 887 821 3 096 910 2 843 687 2 890 387 2 728 534 0,7%

 + Fiscalité reversée par l'interco et l'Etat 85 513 81 459 81 459 100 568 140 567 186 616 16,9%

= Produits "rigides" (b) 2 717 440 2 969 280 3 178 369 2 944 255 3 030 954 2 915 150 1,4%

Production immobilisée, travaux en régie (c) 1 098 558 1 388 627 1 498 085 1 290 646 1 497 413 1 337 817 4,0%

= Produits de gestion (a+b+c = A) 14 045 286 15 781 919 16 348 750 16 168 874 16 702 753 16 664 129 3,5%

2009 2010 2011 2012 2013 2014 Var. annuelle 
moyenne

Impôts locaux 6 378 753 6 893 803 7 068 767 7 342 681 7 576 692 7 842 011 4,2%
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Les taxes sur les activités des services et domaines ont progressé de 31 % sur la période, 
soit 5,9 % en moyenne annuelle. 

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Les dotations, participations ainsi que la fiscalité reversée s’élèvent à 2,9 M€ en 2014 
(3 M€ en 2013). Ces produits ont progressé de 7,3 % (variation de + 1,4 % en moyenne 
annuelle). 

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Carqueiranne a une attribution de compensation12 négative en 2013 (- 227 443,10 €), ce 
qui signifie que la commune a transféré davantage de charges que de recettes à 
l’intercommunalité. Mais la commune a été exonérée de reversement par la Communauté 
d’agglomération Toulon Provence Méditerranée (décision de TPM du 13 décembre 2013). 

 Les dépenses du budget principal 3.1.2.

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Tout comme pour les recettes, la commune se caractérise par un niveau de charges de 
fonctionnement supérieur aux niveaux moyens de la strate, ce qui est également 
caractéristique des communes touristiques. 

En effet, les dépenses de fonctionnement ont atteint 1 734 €/hab. contre 1 350 € pour la 
moyenne de la strate en 2013. Les dépenses de gestion sont de 16,6 M€ sur l’exercice 
2014 soit une augmentation de 2,3 M€ depuis 2009. L’augmentation a essentiellement 
concerné les charges de personnel et les charges d’intérêt de la dette. 

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Les charges de personnel du budget principal s’élèvent à 8,1 M€ en 2014 (7,8 M€ en 
2013). Les dépenses de personnel ont sensiblement augmenté sur la période. En effet, elles 
ont progressé de 4,8 % par an depuis 2009 pour représenter 49,1 % des charges courantes en 
2014. La part des dépenses de personnel par rapport aux dépenses de fonctionnement reste 
toutefois en deçà de la moyenne des communes appartenant à la même strate (55,3 % pour les 
communes de 20 000 à 50 000 habitants). Néanmoins, le montant des charges de personnels 
par habitant reste quant à lui plus élevé que la moyenne de la strate (soit 809 € en 2014 pour 
Carqueiranne contre 757 €  pour les communes de 20 000 à 50 000 habitants). 

                                                 
12 L’attribution de compensation a pour objectif d’assurer la neutralité budgétaire du passage à la taxe professionnelle unique 
et des transferts de compétences à la fois pour l’EPCI et pour ses communes membres. 

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Var. annuelle 
moyenne

 Taxes sur activités de service et domaine 1 983 561 2 195 226 2 341 275 2 505 876 2 580 863 2 644 091 5,9%

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014

 Charges à caractère général 4 208 403 4 471 519 4 651 056 4 572 798 4 617 016 4 088 804

 + Charges de personnel 6 447 776 6 864 018 7 195 892 7 368 336 7 850 067 8 147 305

 + Subventions de fonctionnement 2 416 410 2 435 740 2 679 840 2 591 040 2 641 540 2 709 690

 + Autres charges de gestion 782 993 874 105 718 676 728 884 783 097 745 209

 + Charges d'intérêt et pertes de change 438 981 654 642 714 469 786 239 859 791 907 960

= Charges courantes 14 294 563 15 300 024 15 959 932 16 047 298 16 751 510 16 598 969

Charges de personnel / charges courantes 45,1% 44,9% 45,1% 45,9% 46,9% 49,1%

Intérêts et pertes de change / charges courantes 3,1% 4,3% 4,5% 4,9% 5,1% 5,5%

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Var. annuelle 
moyenne

= Charges  totales de personnel 6 447 776 6 864 018 7 195 892 7 368 336 7 850 067 8 147 305 4,8%
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Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Les charges à caractère général représentent 4,1 M€ en 2014 (4,6 M€ en 2013). Le poids des 
charges externes se situe à un niveau supérieur à celui constaté pour la moyenne de la strate, 
soit 460 €/hab. en 2013 pour une moyenne de 281 €. Parmi ces charges, les dépenses de 
publicité, publications et relations publiques et frais postaux et télécommunications ont 
représenté à elles seules 0,9 M€ en 2013. 

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Enfin, les charges d’intérêt sont en constante augmentation et ont plus que doublé sur la 
période considérée pour atteindre 907 960 € en 2014, soit 5,5 % des charges courantes (contre 
3,1 % en 2009). Ce pourcentage est supérieur au seuil généralement considéré par les 
juridictions financières comme signalant un endettement particulièrement important. 

3.2. Une absence de capacité d’autofinancement 

La capacité d’autofinancement brute (CAF brute) a évolué comme suit : 

 

Le taux de capacité d’autofinancement brute rapportée aux produits de gestion est très 
faible sur la période considérée (le niveau attendu devant être supérieur à 15 % pour être 
satisfaisant). L’épargne brute est même négative en 2013 (- 54 122 €). De plus, la situation 
très dégradée de la CAF est minorée du fait de la majoration des produits relatifs aux travaux 
en régie, constatée supra dans le cadre de l’examen de la fiabilité des comptes. 

La commune ne parvient donc plus à dégager l’épargne suffisante pour simplement 
rembourser l’annuité en capital de sa dette, cette dernière continuant à progresser sur la 
période pour atteindre 0,691 M€ en 2013 (contre 0,438 M€ en 2009). Elle ne dispose donc en 
l’état actuel des choses d’aucune capacité de désendettement (cf. le point 4.6 sur la capacité 
de désendettement de la commune).  

  

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Charges à caractère général 4 208 403 4 471 519 4 651 056 4 572 798 4 617 016 4 088 804

     Dont achats autres que les terrains à aménager (y 
c. variations de stocks)

1 845 386 2 103 789 2 266 840 2 157 895 2 097 746 1 836 053

     Dont crédit-bail 0 93 0 0 0 0

     Dont locations et charges de copropriétés 481 778 459 436 531 652 639 059 690 696 638 591

     Dont entretien et réparations 308 492 362 480 315 378 314 151 252 791 237 852

     Dont assurances et frais bancaires 70 419 46 174 58 845 63 731 77 094 67 931

     Dont autres services extérieurs 57 431 65 824 72 827 45 914 37 741 34 241

     Dont remboursements de frais (BA, CCAS, 
organismes de rattachement, etc.)

0 0 17 296 14 189 14 329 58 896

     Dont contrats de prestations de services avec des 
entreprises

271 005 340 770 307 305 337 880 491 469 443 340

     Dont honoraires, études et recherches 44 212 21 255 46 609 52 631 27 793 81 151

     Dont pub licité, publications et relations publiques 832 388 729 931 686 852 555 884 547 072 346 364

     Dont transports collectifs et de biens (y c. transports 
scolaires)

0 0 0 0 0 0

     Dont déplacements et missions 9 552 13 406 15 475 30 973 8 897 12 529

     Dont frais postaux et télécommunications 280 510 323 017 321 881 357 487 354 956 269 224

     Dont impôts et taxes (sauf sur personnel) 7 230 5 343 10 096 3 004 16 433 62 632

2009 2010 2011 2012 2013 2014 Var. annuelle 
moyenne

Charge d'intérêts et pertes nettes de change 438 981 654 642 714 469 786 239 859 791 907 960 15,6%

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014

 CAF brute -1 007 707 545 875 356 245 238 618 -54 122 16 004

     en % des produits de gestion -7,2% 3,5% 2,2% 1,5% -0,3% 0,1%
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en € 
2009 2010 2011 2012 2013 2014 

CAF brute -1 007 707 545 875 356 245 238 618 -54 122 16 004 

- Annuité en capital de la dette 438 215 482 874 547 147 631 799 691 841 3 384 244 

= CAF nette ou disponible -1 445 922 63 001 -190 903 -393 181 -745 964 -3 368 24013 

Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel fait valoir que le 
calcul de la CAF nette 2014 (- 3 368 240 €) tient compte, à tort, d'une opération d'ordre 
patrimonial équilibrée en recettes et dépenses d'investissement pour un montant de 
2 596 486,53 €. De fait, la commune a mal comptabilisé l’opération de refinancement d’un 
emprunt qu’elle a renégocié cette année-là. En corrigeant cette erreur de comptabilisation, la 
capacité d’autofinancement nette reste négative en 2014 (- 781 642 € en 2014), tout comme 
elle l’était depuis 2011 du fait de l’importance de l’annuité de la dette (la CAF nette était de 
- 190 903 € en 2011, - 393 181 € en 2012, - 745 965 € en 2013). 

3.3. Un financement des investissements quasi-exclusivement par l’emprunt 

Les dépenses d’investissement de la commune, tels qu’elles ressortent des comptes de 
gestion, s’élèvent à 17,5 M€ entre 2009 et 2014 dont près de la moitié (8,1 M€) sont en réalité 
des travaux en régie dont le mode de comptabilisation en investissement par la commune n’est 
pas conforme à la réglementation (cf. le point 3.2.2). 

Sur la période, le montant les dépenses d’équipement diminue sensiblement pour 
atteindre 2,1 M€ en 2014 (en incluant 1,3 M€ de travaux en régie). Ainsi la commune n’arrive 
plus à investir : ses dépenses d’équipement représentent 266 € par habitants contre 387 € pour 
la moyenne de la strate. 

en € 
2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Cumul sur 
les années 

Dépenses d'équipement (y compris travaux 
en régie) 

3 114 264 3 626 287 2 852 218 3 199 629 2 609 334 2 169 393 17 571 125 

 dont travaux en régie  1 098 558 1 388 627 1 498 085 1 290 646 1 497 413 1 337 817 8 111 146 

Besoin (-) ou capacité (+) de financement 
propre  - 3 340 885  - 2 620 829  - 1 833 501  - 1 712 448  - 1 407 424  - 5 052 635  - 15 967 722 

Nouveaux emprunts de l'année (y compris 
pénalités de réaménagement) 2 750 000 1 950 000 2 150 000 1 550 000 1 400 000 5 096 487 14 896 48714 

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du 
fonds de roulement net global  - 590 885  - 670 829 316 499  - 162 448  - 7 424 43 852  - 1 071 236 

Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Chaque année, le financement propre disponible15 est insuffisant pour couvrir les 
dépenses d’équipement. La commune est donc obligée de recourir systématiquement à 
l’emprunt pour y parvenir. Ainsi, les dépenses d’investissement de la commune ont été 
financées par l’emprunt à hauteur de 12,3 M€, ce qui représente une couverture des 
investissements par l’emprunt de 70 %, dont une partie a servi à financer des charges de 
personnel dans le cadre de travaux en régie de manière contraire à la réglementation  
(cf. point le 2.2.2 sur la comptabilisation des travaux en régie). 

                                                 
13 En tenant compte d’une opération d’ordre de 2 596 486,53 €, la CAF nette 2014 ressort à – 781 642 €. 
14 Compte tenu de la mauvaise comptabilisation de l’opération de refinancement en 2014, évoquée précédemment, le total des 
nouveaux emprunts sur la période est de 12,3 M€ et non de 14,8 M€ comme indiqué dans le tableau. 
15 Le financement propre disponible correspond au total des ressources d’investissement réelles (cessions d’actifs et 
remboursements de créances) et d’ordre (amortissements et provisions) auxquelles s’ajoutent le FCTVA, l’ensemble des 
subventions d’investissement reçues et la CAF. Ces ressources définitives permettent de limiter l’appel à l’emprunt pour 
financer les dépenses d’investissement. 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a estimé que 
Carqueiranne serait dans une situation similaire aux autres communes touristiques, dans la 
mesure où la part de l'autofinancement dans l'ensemble des ressources de ces communes, 
serait, d’après lui, souvent plus faible que dans les autres communes. 

3.4. Une trésorerie négative 

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

La trésorerie est négative sur la période de 2009 à 2014. L’absence permanente de 
trésorerie oblige la commune à recourir à des lignes de crédit récurrentes souscrites auprès de 
la Caisse d’Epargne (point 4.5) pour assurer le paiement des charges courantes. 

Ainsi, seul ce recours permet de limiter temporairement les difficultés de trésorerie de la 
commune et d’effectuer les paiements aux fournisseurs dans des délais acceptables (délai 
global de paiement annuel de 29,95 jours). D’ailleurs, le délai de paiement s’est 
considérablement rallongé en mai et juin 2014 du fait des difficultés de trésorerie, en 
l’absence de déblocage des emprunts à ce moment-là. 

3.5. Un fonds de roulement négatif 

 
Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion 

Le fonds de roulement16 est négatif sur toute la toute la période malgré l’encaissement 
de 12,3 M€ d’emprunts sur la période (cf. le point 4.2.1). Le déficit s’accentue pour atteindre 
près de 1 M€ en 2013 et 2014, ce qui représente un déficit de 96 € par habitant. Le déficit 
cumulé représente 21 jours de dépenses de fonctionnement. 

Ce maintien d’un fonds de roulement négatif sur toute la période, et qui tend à se 
dégrader depuis 2012, traduit ainsi des difficultés anciennes de la commune. Il est donc sans 
rapport avec la diminution récente, intervenue en 2014, de la dotation globale de 
fonctionnement.  

                                                 
16 Le fonds de roulement correspond à la différence entre les ressources durables et les emplois stables ou au total des 
résultats budgétaires des deux sections cumulés. 

au 31 décembre en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Fonds de roulement net global -444 875 -1 115 704 -799 206 -961 654 -969 078 -925 226

- Besoin en fonds de roulement global 453 773 669 382 343 737 593 522 209 083 542 397

=Trésorerie nette -898 648 -1 785 087 -1 142 943 -1 555 175 -1 178 160 -1 467 623

    en nombre de jours de charges courantes -22,9 -42,6 -26,1 -35,4 -25,7 -32,3

Var. annuelle moyenne

15,8%

3,6%

10,3%

au 31 décembre en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Var. annuelle 
moyenne

 Fonds de roulement net global (E-F) -444 875 -1 115 704 -799 206 -961 654 -969 078 -925 226 15,8%

     en nombre de jours de charges courantes -11,4 -26,6 -18,3 -21,9 -21,1 -20,3
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4. LA GESTION DE LA DETTE 

4.1. L’information de l’assemblée délibérante  

 Le cadre juridique dans lequel doit intervenir une délégation de pouvoir à 4.1.1.
l’exécutif 

Le recours à l'emprunt est de la compétence de l'assemblée délibérante. Cette 
compétence peut, toutefois, être déléguée au maire en application du 3° de l’article L. 2122-
2217 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Cette délégation de pouvoir 
s'opère par une délibération générale ou spécifique de l'assemblée délibérante. 

Le contenu et les obligations de cette délégation de pouvoir ont été précisés par la 
circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales et à 
leurs établissements publics (circulaire du Ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales, du Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du 
Ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat). Selon cette circulaire, la 
délégation doit définir le champ d'intervention de l'organe délégataire, en fonction de la 
compétence exercée par délégation : emprunts, trésorerie, opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts (réaménagement de la dette) et autres opérations. 

Dans ce cadre, « la délégation doit nécessairement refléter la stratégie d'endettement de 
la collectivité ». Cette stratégie d'endettement peut préciser les objectifs annuels sur le niveau 
et le profil de l'encours. Par ailleurs, la délibération doit prévoir les caractéristiques 
essentielles des contrats en précisant notamment le type de contrat pouvant être souscrit. 
Enfin, « la faculté de procéder au réaménagement de la dette doit être prévue dès la 
délibération de délégation initiale : la délibération précisera parmi les caractéristiques du 
contrat d'emprunt, tout ou partie des points suivants : la faculté de passer d'un taux fixe à un 
taux variable ou du taux variable au taux fixe, la faculté de modifier une ou plusieurs fois 
l'index relatif au calcul du ou des taux d'intérêt, la faculté de modifier la périodicité et le profil 
du remboursement, par exemple en procédant à des remboursements anticipés, la possibilité 
d'allonger la durée du prêt. » De même, « l'intégration de la soulte dans le capital doit être 
autorisée par l'assemblée délibérante puisqu'elle revient à modifier le montant même de 
l'encours ». 

 Une délégation de pouvoir trop générale en matière d’emprunt 4.1.2.

Au regard de ces éléments, les délibérations du 25 mars 2009 et du 16 avril 2014 
donnant délégation de pouvoir au maire de Carqueiranne apparaissent comme trop générales. 
En effet, ces délibérations prévoient que le maire est autorisé à exercer en lieu et place du 
conseil municipal certaines attributions et à ce titre à « procéder, dans la limite des montants 
préalablement autorisés par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 1618-2 et au a de 
l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet 
effet les actes nécessaires ». 

  

                                                 
17 Article L. 2122-22 3°: « Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou 
partie, et pour la durée de son mandat de procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change, ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 1618- et au a de l’article L. 2221-5-
1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. » 
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Or, une telle disposition ne fait que reprendre les termes de l’article L. 2122-22 3° 
précité du CGCT. Par suite, elle ne contient aucune précision quant à l’étendue de la 
délégation de pouvoir. Ce faisant, elle ne détermine aucunement le champ d’intervention du 
délégataire et ne fixe aucune limite à l’exécutif pour signer tout contrat d’emprunt. Par 
ailleurs, cette délégation est donnée pour toute la mandature, ce qui ne permet pas à l'organe 
délibérant de pouvoir déterminer précisément, sur une période annuelle, les caractéristiques 
essentielles des contrats susceptibles d'être conclus. 

Une telle délégation pourrait donc être considérée comme irrégulière par le juge 
administratif au regard de la jurisprudence constante du Conseil d’Etat en matière de 
délégation du conseil municipal à l’exécutif. En effet, les délégations insuffisamment précises, 
trop larges ou ne fixant pas de limites au champ des pouvoirs délégués, peuvent être 
sanctionnées par le juge administratif. Ainsi, une délégation qui se réduit à retranscrire le texte 
des articles du CGCT ou à en étendre le champ est entachée d'illégalité (CE, 2 février 2000, 
Commune de Saint-Joseph). 

Il conviendrait donc de procéder à la réécriture de cette délégation de pouvoir en 
définissant précisément son contenu et son périmètre, à savoir la stratégie d’endettement de la 
commune, les caractéristiques des contrats pouvant être souscrits, la possibilité de 
réaménagement des contrats d’emprunt. 

Par ailleurs, la circulaire précitée du 25 juin 2010 recommande de limiter la validité de 
la délégation à l'exercice en cours et de la renouveler chaque année, à l'occasion du vote du 
budget primitif. Il est en effet souhaitable que l'assemblée délibérante réajuste sa délégation au 
vu du bilan de sa politique passée, notamment après examen du rapport de l'exécutif. 

Recommandation n° 3 : Réécrire la délégation de pouvoir du maire en matière 
d’emprunts en conformité avec la réglementation et viser une adaptation annuelle. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a fait savoir que 
cette recommandation devrait donner lieu à la rédaction d’une nouvelle délégation de pouvoir 
en matière d’emprunt dès 2016. 

 L’information de l'assemblée délibérante manque de données chiffrées 4.1.3.

L’article L. 2122-23 du CGCT dispose que « le maire doit rendre compte à chacune des 
réunions obligatoires du conseil municipal » des décisions prises en vertu des délégations qui 
lui ont été consenties par le conseil municipal, dont la réalisation des emprunts. 

Selon l’ordonnateur, « la production de rapports spécifiques sur l’état et l’évolution de 
la dette n’est pas obligatoire ; pour autant, les élus de la majorité et de l’opposition sont 
régulièrement tenus informés, tant lors des réunions des Commissions Municipales qu’à 
l’occasion des séances publiques du Conseil Municipal ». 

Or, la circulaire précitée du 25 juin 2010 relative au régime des délégations de 
compétences en matière d’emprunt, de trésorerie et d’instruments financiers précise que 
l’obligation d’information va au-delà de la seule présentation des annexes budgétaires des 
budgets primitifs et des comptes administratifs. Il s’agit en effet de rendre compte de la façon 
dont le maire a mis en œuvre la délégation qui lui a été consentie et de façon plus générale de 
la politique de financement suivie. 

Ainsi, l’information donnée au conseil municipal sur la mise en œuvre de la délégation 
en matière d’emprunts manque de données chiffrées au regard de la lecture des délibérations 
du conseil municipal, de ses annexes et des procès-verbaux des commissions des finances.  
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4.2. Les caractéristiques de la dette sur la période 2009/2014 

 L’encours de la dette 4.2.1.

 
Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 

L’encours de la dette du budget principal est passé de 11,3 M€ au début de l’année 2009 
à plus de 18 M€ début 2014, pour un montant initial du nominal emprunté au budget principal 
de 21,8 M€. La ville a levé, au cours de la période concernée, près de 12,3 M€ d’emprunts 
nouveaux. 

L’encours de la dette du budget principal a connu un accroissement d’environ 60 % en 
5 ans (6,8 M€). Il s’élève à 1 799 €/hab, soit un ratio nettement supérieur à celui des 
communes de la strate de 20 000 à 50 000 habitants, qui est de 1 092 €. 

 
Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 

L’encours de dette du budget consolidé (budget principal plus tous les budgets annexes), 
est quant à lui passé de 18,3 M€ fin 2009 à plus de 25 M€ en 2014, soit un accroissement 
d’environ 6,5 % par an. Le ratio d’endettement s’élève ainsi à 2 296 €/ hab. L’encours de la 
dette consolidée de la commune concerne principalement le budget principal (78 %). Les 
22 % restants relevaient des budgets annexes dont l’eau (10 %), le port (9 %) et la ZAC (3 %). 

  La structure de la dette 4.2.2.

Fin 2013, le portefeuille de dette de la commune se composait de 24 contrats d’emprunt. 
Parmi ces contrats, 21 se trouvaient à taux fixe et 3 à taux structurés (examinés  
ci-après). Au 31 décembre 2013, la répartition par prêteur s’établissait entre Dexia, le Crédit 
agricole et la Caisse d’épargne, avec des taux fixes oscillant entre 3,95 % et 6,15 %. 

A la suite d’une renégociation à taux fixe avec la Caisse d’épargne en juin 2014, la 
commune ne dispose plus que de deux emprunts structurés auprès de Dexia pour un nominal 
emprunté de près de 4 M€. 

4.3. La renégociation de la dette en 2014 

En 2014, la commune de Carqueiranne a sollicité la Caisse d’Epargne Côte d’Azur afin 
de bénéficier d’une étude d’aménagement du prêt « PENTIFIX 2 » n° 2007-06918 qu’elle 
avait conclu avec cette banque le 23 avril 2007 pour un montant de 3 449 009, 85 €. 

Les caractéristiques du prêt n° 2007-069 du 23/04/2007 étaient les suivantes : 

Prêt 2007.069 
Montant 3 449 009,85 € 

Durée du prêt de 30 ans  

Echéances 1 et 2 

25/04/2008 et 25/04/2009 
Taux fixe de 3,49 % 

Echéances 3 à 22 
Du 25/04/2010 au 25/04/2029 

Taux fixe de 3,49 % si (CMS19 10 ans – CMS 2 ans) supérieure ou égale à 0 % 
Sinon taux de 6,80 % - 5 x (CMS 10 ans – CMS 2 ans) si (CMS 10 ans – CMS 2 ans) 

inférieure à 0 % 

Echéances 23 à 30Du 25/04/2030 au 
25/04/2037 

Taux fixe de 3,49 % 

Commission de montage 3 449 € 

                                                 
18 Le contrat n° 2007-069 du 25/04/2007 conclu pour un montant total de 3 449 009,85 € venait en substitution à 
3 contrats de prêts (2001.055, 2004.076 et 2005.161). 
19 Constant Maturity Swap. 

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Encours de la dette agrégée 18 363 122 20 376 713 20 901 014 21 721 099 23 096 969 25 463 751 6,8%

Var. annue lle moyenne
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Ce prêt a fait l’objet d’un avenant le 10 octobre 2012, portant réaménagement du contrat 
de prêt initial à la suite de « la mise en place d’un flux nouveau de 1 300 000 € » selon l’étude 
de la Caisse d’épargne réalisée le 10 avril 2012. 

- Les caractéristiques de l’avenant étaient les suivantes : 

Avenant au prêt 2007.69 du 10/10/2012 

 Capital restant dû Indemnité Financement nouveau 

Réaménagement du 10/10/2012 

Score Gissler 3E 

3 272 474,89 - - 

Durée de 2 ans  

Echéances réaménagées (6ème et 7 ème échéances du 
prêt) 25/04/2013 et 25/04/2014 

Taux fixe de 3,49 % 

25/04/2015 au 25/04/2029 Taux fixe de 3,49 % si (CMS 10 ans – CMS 2 ans) supérieure ou égale à 0 % 

Sinon taux de 6,80 % - 5 x (CMS 10 ans – CMS 2 ans) si CMS 10 ans – CMS 2 ans) 
inférieure à 0 % 

25/04/2030 au 25/04/2037 Taux fixe de 3,49 % 

En 2014, la commune a décidé de contracter auprès de la Caisse d’Epargne Côte d’Azur 
un nouveau crédit d’un montant total de 5 510 970,70 € destiné à rembourser en totalité le 
capital restant dû à la date du 25 juillet 2014 du prêt n° 2007-069, soit 3 010 970,70 €, et à 
financer des investissements au titre de l’année 2014 pour un montant de 2 500 000 €. 

La renégociation du 21 juin 2014 a abouti au nouveau prêt dénommé 2014.050 qui présente 
les caractéristiques suivantes : 

Nouveau prêt 2014.050 du 21/06/2014 

 Capital restant dû Indemnité Financement nouveau 

Renégociation du 21/06/2014 3 010 970,70 - 2 500 000 

Total du nouveau prêt 
2014.050 

5 510 970,70 € 

 Taux fixe de 4,05 %20 

 Durée = 23 ans et 3 mois 

Point de départ 25/07/2014 / échéances trimestrielles 

Fin du prêt 25/10/2037 

Commission d’engagement 5 000 € 

Le prêt renégocié en 2014 qui comprend un nouvel emprunt coûtera à la commune 
2 127 093 € d’intérêts dont 1 543 316 € pour solder les intérêts restant à payer du précédent 
prêt (au lieu de 826 195,36 € dans le tableau d’amortissement de 2007). 

Le coût de la renégociation s’élève à 725 216 € pour la commune (montant indiqué dans 
l’étude de la Caisse d’épargne réalisée le 16 mai 2014). Ce coût est intégré dans la cotation du 
nouveau prêt, c’est-à-dire que le montant de l’indemnité de remboursement anticipé est pris 
en compte dans les conditions financières du contrat de prêt de refinancement21. 

Le coût de la renégociation n’a été évoqué qu’en commission des finances et n’apparaît 
pas de manière transparente dans les éléments présentés au conseil municipal.  

  

                                                 
20 Taux obtenu par la commune. 
21 Les autres possibilités de financement de l’indemnité restant l’intégration dans le capital du contrat de prêt de 
refinancement ou un autofinancement par l’emprunteur. 
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4.4. Des emprunts structurés souscrits auprès de Dexia demeurent pour près de 
4 M€ 

Les caractéristiques des prêts  

Le 15 mai 2007, la commune a remboursé 2 prêts à taux fixe souscrits auprès de Dexia22 
et a souscrit 2 nouveaux prêts de refinancement. 

Nouveaux prêts au 15/05/2007 

En euros Capital restant dû Indemnité Financement nouveau 
Renégociation du 15/05/2007 5 169 888,56 - 800 000 
Lot 1/ Score Gissler 1E 2 955 265,47 € 
Durée du prêt 18 ans et 2 mois  
Echéances 1 et 2 
15/05/2007 et 01/07/2008 

Taux fixe de 4,11 % 

Echéances suivantes 
du 01/07/2009 au 01/07/2025 

Si l’Euribor 12 mois avant chaque fin de période d’intérêt est inférieur ou égal à 5,50 %, 
le taux d’intérêt = taux fixe de 4,11 % 

Sinon taux d’intérêt = 4,11 % +  5 X (Euribor 12 mois  – 5,50 %) 
Lot 2/ Gissler 3E 3 014 623,09 € 
Durée du prêt 19 ans  
Echéances 1 à 4 
15/05/2007 au 01/05/2010 

Taux fixe de 4,25 % 

Echéances suivantes 
du 01/05/2011 au 01/05/2026 

Si l’écart (CMS Euro 30 ans post-fixé moins CMS Euro 2 ans post fixé) est supérieur ou égal 
à + 0,10 %, le taux d’intérêt est de 4,25 % 

Si cet écart est inférieur à  + 0,10 %, le taux d’intérêt 
= 5,95 % - 5 X (CMS Euro 30 ans post-fixé moins CMS Euro 2 ans post fixé) 

Total du nouveau prêt 5 969 888,56 € 

En cas de sortie anticipée de ces emprunts, le coût serait de plus de 1 M€ pour la 
commune 

Sauf pour l’échéance au 25 avril 2011, où les taux appliqués se sont révélés très 
légèrement supérieur (4,166 % au lieu de 4,11 % /lot 1 et 4,309 % au lieu de 4,25 % / lot 2), 
les taux d’intérêt décomptés n’ont pas dépassé la barrière applicable. 

La valorisation annuelle des contrats établis par Dexia représente la valeur actualisée 
au 31/12/N sur la base des conditions prévalant ce jour-là, des montants futurs dus au titre de 
ces contrats, déduction faite du capital restant dû et des intérêts courus non échus. Un montant 
positif dans le tableau représente donc un montant qui serait dû par l’emprunteur à Dexia en 
cas de refinancement ou de sortie anticipée. Il apparaît ainsi que la collectivité serait 
redevable de plus de 1,1 M€ pour sortir de ces emprunts. 

En euros 
 Capital restant dû Valorisation du contrat 

31/12/2009 Lot 1 2 449 128,78 429 274,42 
 Lot 2 2 710 590,41 566 895,40 

Total  5 159 719,19 996 169,82 
31/12/2013 Lot 1 2 002 925,47 461 698,21 

 Lot 2 2 233 434,96 651 458,53 
Total  4 236 360,43 1 113 156,74 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a précisé que la 
commune n’avait pas souhaité engager une renégociation compte tenu des indemnités de 
sorties trop onéreuses et, selon lui, du risque très faible des emprunts en question. 

4.5. L’utilisation systématique de lignes de trésorerie  

Les lignes de trésorerie permettent aux communes de faire face à des besoins passagers 
de liquidités sans qu’ils leur soient nécessaires de mobiliser par avance des emprunts 
budgétaires. Elles sont par nature destinées à faire face à un besoin ponctuel et éventuel de 
disponibilités. Elles permettent ainsi de faire face à tout risque de rupture de paiement dans 
des délais très courts. Ces crédits ainsi procurés, qui n’ont pas vocation à financer 
l’investissement, constituent des ressources non budgétaires et n’intègrent pas l’encours de 
dette de la collectivité. 

                                                 
22 Prêt MON 142347EUR001 de 5,79 % et prêt MON 230053EUR001 de 4,75 %. 
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Toutefois, compte tenu de ses difficultés financières, la commune a recours de manière 
systématique à une ligne de trésorerie, pour des montants variant entre 2,4 M€ et 2,6 M€ 
chaque année. Les contrats signés sur la période avec la Caisse d’épargne se décomposent 
comme suit : 

Date du contrat Montant utilisable Taux effectif global en cas d’utilisation 
intégrale 

Frais de dossier  Commission de non 
utilisation 

13/07/2009 2 600 000 € 1,38 % 6 500 € - 
16/06/2010 2 600 000 € 0,87 %  2 600 € - 
29/06/2011 2 600 000 € 1,89 % 1 300 € 0,05 % 
22/06/2012 2 600 000 € 3,75 % 7 800 € 0,50 % 
02/07/2013 2 600 000 € 3,006 % 7 800 € 0,50 % 
04/12/2013 2 500 000 € 3,006 % 7 500 € 0,50 % 
01/12/2014 2 400 000 € 2,382 % 7 200 € 0,30 % 

Les intérêts réglés par la commune se sont élevés à 211 438 € en 6 ans. 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 

20 483 14 025 32 950 34 297 57 910 51 773 € 

Source : Comptes de gestion/ compte 6615 charges d’intérêts des comptes de dépôts 

La commune utilise le montant de ces lignes de trésorerie à hauteur de 75 % chaque 
année. Cette utilisation apparaît ainsi comme un moyen de financement ordinaire de ses 
dépenses. Ainsi, cette ligne de trésorerie augmente de fait l’encours de la dette de la commune 
à hauteur de son utilisation. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a fait valoir 
que l’ouverture d'une ligne de trésorerie par une commune de la taille de Carqueiranne est un 
acte de gestion courant et régulièrement utilisé. La chambre rappelle que ce n’est pas 
l’ouverture d’une ligne de crédit en tant que telle qui fait l’objet de son observation mais son 
utilisation systématique et pérenne depuis 2009 qui témoigne de l’insuffisance chronique de 
recettes budgétaires pour couvrir les dépenses courantes. 

4.6. Une absence de capacité de désendettement 

La capacité de désendettement rend compte du nombre d’années nécessaires au 
remboursement de l’intégralité de la dette existante à la clôture d’un exercice donné dans 
l’hypothèse théorique où la collectivité choisirait d’y consacrer la totalité de son épargne brute 
(ou CAF brute) de l’année. Une durée supérieure à 15 ans est généralement considérée par les 
juridictions financières comme excessive en la matière. 

La capacité de désendettement de la collectivité s’élevait à 72 ans en 2012. Toutefois, 
elle s’avère incalculable en 2013 et 2014, en l’absence de capacité d’autofinancement brute 
dégagée par la commune. 

L’importance de l’encours de dette de la commune exigera donc de très sérieux efforts 
budgétaires afin de dégager une capacité d’autofinancement brute suffisante pour ramener ce 
ratio en dessous du seuil de 15 années considéré comme critique. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire a fait valoir que  « le 
précédent mandat des exercices 2009 à 2014 a été un mandat d’investissements lourds mais 
nécessaires à l’équipement de la ville (…) Les équipements étant désormais réalisés, les 
prochaines années seront des années de gestion de l’existant et seront marquées par une 
reconstitution des marges financières au niveau nécessaires (…) La ville s’engage dans un 
travail de recherche permanente et drastique d’optimisation fiscale dans le cadre d’une action 
mutualisée avec TPM et d’économie de dépenses de fonctionnement. » 
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5. LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

5.1. L’évolution des dépenses de personnel 

Les charges de personnel du budget principal s’élèvent à 8,1 M€ en 2014 et 7,8 M€ en 
2013 (8,3 M€ en prenant en compte les budgets annexes du Port et de l’Eau). 

Ainsi que cela a déjà été indiqué dans l’analyse financière, ces dépenses ont augmenté 
de manière soutenue sur la période (+ 4,8 % par an depuis 2009), cette augmentation résultant 
des recrutements. Toutefois, la part des dépenses de personnel rapportée aux charges de 
fonctionnement reste en dessous de la moyenne de la strate (49,1 % en 2014 contre 
55,3 % pour les communes de 20 000 à 50 000 habitants). 

 

5.2. Le bilan social 

Les collectivités locales sont tenues d’établir chaque année impaire un rapport sur l’état 
de la collectivité, dénommé couramment « bilan social », en application de l’article 33 de la 
loi statutaire du 26 janvier 1984 et du décret n° 97-443 du 25 avril 199723. 

En cours d’instruction, la collectivité a produit le bilan social de l’année 2009 et de 
l’année 2011. En revanche, le rapport 2013 n’était pas finalisé. La commune n’a donc pas 
respecté les termes de la loi et du décret précité, selon lesquels le bilan social doit être 
présenté au comité technique paritaire avant le 30 juin des années paires. Le rapport 2013 
aurait donc dû l’être avant le 30 juin 2014. 

La commune doit veiller à établir le rapport sur l’état de la collectivité aux dates prévues 
et à le présenter au comité technique paritaire comme l’exige la réglementation. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a indiqué 
que le bilan social pour l’année 2015 serait présenté au comité technique avant le 30 juin 
2016. 

5.3. Les effectifs 

 Un décalage important et inhabituel entre effectifs budgétaires et effectifs pourvus 5.3.1.

La commune de Carqueiranne présente un décalage important et récurrent entre les 
effectifs budgétaires et les effectifs pourvus (budget principal). Ainsi, sur la période  
2009-2013, on peut constater les écarts suivants : 

Années Effectifs budgétaires Effectifs pourvus 

2009 315 168 

2010 305 162 

2011 335 190 

2012 341 184 

2013 350 196 
Source : comptes administratifs 

                                                 
23 Article 1 du décret n° 97-443 du 25 avril 1997 : « L'autorité territoriale présente, avant le 30 juin de chaque année paire, à 
chaque comité technique placé auprès d'elle, un rapport sur l'état de la collectivité, de l'établissement, du service ou du groupe 
de services dans lequel ce comité a été créé. Pour les collectivités et établissements affiliés à un centre de gestion et non dotés 
d'un comité technique, un rapport portant sur l'ensemble de ces collectivités et établissements est établi par le président du 
centre de gestion. Le rapport est arrêté au 31 décembre de l'année impaire précédant celle de sa présentation. Il porte sur la 
totalité de cette année impaire ». 

en € 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Var. annuelle 
moyenne

= Charges  totales de personnel 6 447 776 6 864 018 7 195 892 7 368 336 7 850 067 8 147 305 4,8%
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L’examen des délibérations montre que les services de la commune soumettent 
régulièrement des propositions de créations de postes budgétaires à l’assemblée délibérante 
sans procéder à des suppressions corrélatives de postes budgétaires devenus sans objet. 

Il est recommandé à la collectivité d’établir un tableau des emplois budgétaires 
comportant les créations, transformations et suppressions de postes intervenues sur la période 
afin de rendre lisible les évolutions. 

Par ailleurs, elle doit veiller à actualiser les suppressions d’emplois budgétaires devenus 
sans objet dans les annexes budgétaires. A défaut, il pourrait être considéré que ses prévisions 
budgétaires sont insincères (crédits insuffisants au chapitre 012). 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a émis l’opinion 
que la mention des effectifs budgétaires serait purement indicative et n’aurait aucune 
incidence budgétaire. La chambre confirme que l’annexe budgétaire n’a pas vocation à être 
une simple indication des emplois créés mais a bien pour objet de justifier les crédits de 
personnels inscrits au budget. 

Recommandation n° 4 : Ajuster les effectifs budgétaires aux effectifs réels. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a indiqué 
que le cadrage des effectifs serait revu rapidement afin de rapprocher les effectifs budgétaires 
des effectifs réels. 

 La répartition par catégorie et par filière 5.3.2.

L’effectif total de la commune représente 204 agents. Leur répartition par catégorie 
s’établit à 9 agents de catégorie A, 19 de catégorie B et 176 de catégorie C. 

Répartition par filière au 1/01/2014 

Filière Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

Direction 4 0 0 4 

Filière administrative 1 3 34 41 

Filière technique 2 0 93 95 

Filière médico-sociale 2 0 7 9 

Filière Sportive 0 5 0 5 

Filière culturelle 0 2 4 6 

Filière animation 0 2 22 24 

Police municipale 0 2 10 12 

Total budget principal 9 14 170 196 

Total budgets annexes 0 5 6 11 

Total général 9 19 176 204 
Source : Compte administratif 2013 et DRH de Carqueiranne 

Au budget principal, les filières technique et administrative sont les plus importantes, la 
filière technique employant près de la moitié des agents permanents (48,5 %). 

La proportion d’agents de catégorie A est de 4,4 %, celle d’agents de catégorie B de 
9,3 %, les agents de catégorie C représentant 86,3 % du personnel. L’encadrement est donc 
relativement faible, notamment dans les filières administratives et techniques.  
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Toutefois, l’état du personnel annexé aux comptes administratifs de la commune, qui 
reprend un effectif de 204 agents, ne comprend que les agents titulaires. Pour obtenir l’effectif 
total de la commune, il convient de rajouter 22 agents non titulaires24, soit au total 226 
agents25. 

Il en ressort un défaut de présentation des effectifs de la collectivité en l’absence de 
répartition de ces agents avec les agents titulaires sur un seul état du personnel (cf le point 
2.1.2. sur les annexes incomplètes du compte administratif). 

5.4. Les recrutements 

 Le recrutement et la titularisation de nombreux contractuels 5.4.1.

Pas moins de 125 contractuels ont été recrutés depuis 2009 dont un nombre important à 
temps non complet dans le cadre de contrats d’emplois aidés. Sur la totalité de ces 
recrutements, 32 agents restent en poste dans le cadre d’un contrat, 48 agents ont été 
titularisés, les autres contrats sont arrivés à leur terme. En privilégiant ainsi le recrutement de 
personnels contractuels, la commune s’éloigne du principe de recrutement selon lequel les 
emplois permanents sont occupés par des agents statutaires. 

La commune a procédé à la titularisation d’un grand nombre de ces personnels recrutés 
sous contrats aidés ou sous contrats à durée déterminée. La principale vague d’intégrations 
s’est faite en 2011 pour 36 agents. Au total, depuis 2009, 48 agents ont été titularisés en 
catégorie C. 

Titularisation d’agents de catégorie C 

Année 2009 2010 2011 2012 2013 2014 Total 

Nombre d’agents titularisés 2 1 36 2 4 3 48 

Source : Direction des Ressources Humaines de Carqueiranne 

Les bénéficiaires ont d’abord été classés en qualité de stagiaires ouvrant droits à la 
titularisation puis ont été titularisés au bout d’une année dans les corps d’adjoints 
administratifs, d’adjoints techniques, d’adjoints d’animation et d’adjoints du patrimoine. 

Ce dispositif de titularisation et d'intégration n’est pas neutre pour la collectivité. En 
effet, les agents rémunérés auparavant en tant que contractuels, ont perçus, dès qu’ils ont été 
stagiaires, une rémunération supérieure à celle qu'ils percevaient auparavant, en bénéficiant du 
régime indemnitaire de leur nouveau corps de titularisation. 

Par ailleurs, l’organe délibérant est l’autorité compétente pour créer les emplois sur le 
fondement de l’article 3426 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Or, la procédure de création des 
emplois via la titularisation d’agents contractuels de la commune n’a pas respecté 
l’information des élus qui s’est limitée à la mention suivante dans les délibérations portant 
création des emplois intervenus en 2011 et 2012 (délibération du 29 juin 2011) : « La 
collectivité de Carqueiranne s’attache chaque jour à améliorer les services rendus aux 

                                                 
24 Repris dans une seconde annexe au compte administratif. 
25 Au-delà des effectifs permanents, la commune comptait 16 agents sur emplois non permanents, en contrat unique 
d’insertion au 1er janvier 2014. 
26 Article 34 du Titre III de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale modifié par l’article 44 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique :  
« Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement. La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé. Elle indique, le 
cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3. Dans ce cas, le 
motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont précisés. Aucune 
création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant ne le permettent ». 
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administrés et doit à cet effet s’adjoindre du personnel qualifié, soit par suites de réussite aux 
concours ou examens professionnels, soit par avancement de grade, soit par changement de 
filière ou recrutement direct ou par voie de mutation », suivie d’une proposition de créer les 
emplois concernés (adjoints administratifs, adjoints techniques, adjoints du patrimoine, 
adjoints d’animation) et de leur nombre ». 

A aucun moment, que ce soit lors de la délibération ou dans un document de 
présentation, l’exécutif local a indiqué de manière explicite que ces créations d’emplois 
correspondaient à des titularisations d’agents non-titulaires ce qui n’a pas permis à 
l’assemblée délibérante, appelée à approuver les nouvelles créations d’emplois, d’avoir une 
juste vision de la politique de titularisation de la commune.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a émis l’opinion 
que cette précision ne serait pas obligatoire au regard des textes applicables et sans 
importance dans la mesure où l'assemblée délibérante vote sur la création d'emplois et non sur 
le profil des futurs agents. 

La chambre réitère que cette absence d’information ne permet pas à l’assemblée 
délibérante d’avoir une vision de la politique de recrutement de la commune et par suite de ses 
effectifs permanents. Par ailleurs, une création d’emploi étant avant tout une autorisation 
budgétaire, l’évaluation financière des titularisations aurait dû être présentée de manière 
précise à l'assemblée délibérante pour qu’elle puisse se prononcer en toute connaissance de 
cause. 

5.5. Des régimes de congés dérogatoires 

 Un régime de congés annuels irrégulier 5.5.1.

Conformément à l’article 1er du décret du 26 novembre 1985, « Tout fonctionnaire 
territorial en activité a droit (…), pour une année de service accompli du 1er janvier au 
31 décembre, à un congé annuel d’une durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires 
de service. Cette durée est appréciée en nombre de jours ouvrés ». 

Le régime horaire de la commune est de 35 heures par semaine. Pour les agents 
travaillant à temps plein, le droit à congé est donc égal à 25 jours. Cependant, au-delà de ces 
jours réglementaires, la commune de Carqueiranne octroie 10 jours supplémentaires. En effet, 
l’article 2.1 du règlement intérieur, intitulé explicitement « Congés complémentaires » prévoit 
les dispositions suivantes : 

« 2.1 Congés Complémentaires 

Après déduction de la journée de solidarité, chaque agent employé à temps plein a droit 
à : 

- 25 jours ouvrables  
- 10 jours complémentaires accordés par la Municipalité (fêtes locales, jour hiver…) ». 

Il apparaît ainsi, au regard de ces dispositions, que les agents de la commune bénéficient 
de 35 jours de congés plus 2 jours de fractionnement. L’impact de ce régime dérogatoire peut 
être évalué suivant les éléments suivants : 
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Régime légal Régime adopté par la commune 
1607 Nombre d'heures obligatoires par an      
365 Jours calendaires 365 Jours calendaires 

104 Samedis et dimanches 104 Samedis et dimanches 

8 
Jours fériés légaux ne tombant ni un samedi ni 

un dimanche (moyenne) 
8 Jours fériés (moyenne) 

25 Jours de congés légaux 35 Nombre de jours de congé annuel adopté par la commune 

2 Jours, au titre du fractionnement des congés 2 
Autres (fractionnement des congés, journées d'absence 

accordées par le maire etc.) 

226 Jours travaillés 216 Nombre de jours travaillés au sein de la commune 

45,2 Soit, nombre de semaines travaillés 43,2 Soit, nombre de semaines travaillés 

Détermination du respect du contingent légal de 1 607 heures 

Contingent atteint Contingent non atteint 

35   
 

35 
Nombre d'heures par semaine adopté par la commune 

1607   1 512 Nombre d'heures travaillées sur l'année 

-   95 Nombre d'heures <1607 

-   13,5 Soit, Nombre de jours de travail perdu 

 

Effectif de la collectivité  193 ETP27 

Volume d'heures de travail perdues  18 335 

Sureffectif théorique  11,4 

Ainsi, le régime de congé dérogatoire correspond à la perte de 11 emplois à temps plein 
sur une année soit un montant de  385 000 € par an28.  

En réponse aux observations provisoires, le maire actuel conteste le calcul réalisé par la 
chambre du nombre d’heures travaillées sur l’année (1 512 heures) et affirme que les agents 
travaillent 1 530 heures, mais sans en apporter la démonstration. A supposer même que la 
durée annuelle de travail de la commune soit bien de 1 530 heures, la chambre constate que 
cette durée reste très éloignée de la durée réglementaire fixée à 1 607 heures depuis 2004. 

 Un régime d’absences pour évènements familiaux favorable 5.5.2.

L'article 59 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale prévoit l'octroi d'autorisations d'absence 
à l'occasion d'événements familiaux mais il n'en fixe pas la durée. Le décret d'application 
n'ayant jamais été pris, les durées doivent donc être déterminées localement. Ces autorisations 
d'absence ne constituent pas un droit et il revient aux chefs de service de juger de leur 
opportunité, en tenant compte, à chaque fois, des nécessités de service. 

Le régime des absences pour évènements familiaux appliqué par la collectivité se réfère 
au code du travail (article L. 22629) en fixant un régime spécifique plus favorable pour les 
agents de la commune. 

                                                 
27 Effectifs Temps Plein. 
28 La masse salariale de la commune étant de 8,1 M€ en 2014, le calcul du  coût  moyen par agent est de 35 000 € en intégrant 
les charges sociales. 
29 Tout salarié bénéficie, sur justification et à l'occasion de certains événements familiaux, d'une autorisation exceptionnelle 
d'absence de : 
Quatre jours pour le mariage du salarié ; 
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Extrait des dispositions du régime des congés de la commune 

Nature de l’événement Bases réglementaire Dispositions spécifiques Total 

Mariage ou PACS de l’agent 4 jours ouvrables 6 jours supplémentaires 10 jours 

Mariage ou PACS d’un enfant 1 jour ouvrable 2 jours supplémentaires 3 jours 

Décès du conjoint 2 jours ouvrables 3 jours supplémentaires 5 jours 

Décès d’un enfant ou petit-enfant 2 jours ouvrables 3 jours supplémentaires 5 jours 

Or, un tel régime est nettement dérogatoire par rapport à ce qui prévu pour la fonction 
publique de l'État, pour laquelle peuvent être accordés : 

- 5 jours ouvrables pour le mariage du fonctionnaire, ou à l'occasion de la conclusion 
d'un PACS (cf. circulaire ministérielle FP/7 n° 002874 du 7 mai 2001) ;  

- 3 jours ouvrables en cas de maladie très grave ou décès du conjoint ou du partenaire 
lié par un PACS, d'un enfant, d'un proche parent (père ou mère), (cf. instruction ministérielle 
du 23 mars 1950).  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a fait 
savoir qu’il ne voyait pas en quoi le code du travail ne pourrait être la référence en matière de 
régime d’autorisations d’absence pour une commune. Par ailleurs, selon lui, la référence 
édictée par le ministère de la fonction publique par circulaire aurait une portée juridique qui 
resterait à démontrer. 

La chambre rappelle que le code du travail ne peut être une référence pour les agents de 
droit public, lesquels sont dans une situation juridique distincte de celle des agents de droit 
privé puisqu’ils sont soumis au statut général de la fonction publique. Par ailleurs, les règles 
édictées en la matière pour la fonction publique d’Etat s’appliquent à la fonction publique 
territoriale, en vertu du principe de parité. 

 Un régime de congés de départ à la retraite irrégulier 5.5.3.

Le régime général des congés prévoit un régime spécifique de congés pour les agents 
partant à la retraite. Ainsi, selon l’article 2.10 du régime général : « Lorsqu’un agent fait 
valoir ses droits à la retraite, la Municipalité lui offre deux mois de congés calendaires. » 

Une telle mesure purement discrétionnaire déroge à la réglementation en vigueur. 

Recommandation n° 5 : Respecter la réglementation en matière de durée annuelle du 
travail ainsi qu’en matière de droits à congés. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a indiqué que la 
durée annuelle du travail serait progressivement recadrée en application des textes 
réglementaires, de même que le régime des congés applicable aux agents de la collectivité. 

  

                                                                                                                                                         
Trois jours pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption ; ces jours 
d'absence ne peuvent se cumuler avec les congés accordés pour ce même enfant dans le cadre du congé de maternité prévu au 
premier alinéa de l'article L. 122-26 ; 
Deux jours pour le décès d'un conjoint ou d'un enfant ; 
Un jour pour le mariage d'un enfant ; 
Un jour pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une sœur. 
Ces jours d'absence n'entraînent pas de réduction de la rémunération. Ils sont assimilés à des jours de travail effectif pour la 
détermination de la durée du congé annuel. 
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5.6. Le régime indemnitaire des agents de la commune 

 La mise en place d’un nouveau cadre indemnitaire 5.6.1.

Le régime indemnitaire de la commune trouve son fondement, sur la période 2009-
2014, dans deux délibérations : 

- une délibération n° 998 du 15 décembre 2003 portant approbation du conseil 
municipal sur l’attribution du régime indemnitaire applicable aux agents de la 
collectivité, 

- une délibération n° 2014/04/008 du 25 juin 2014 qui abroge la précédente 
délibération du 15 décembre 2003 et qui porte approbation d’un règlement 
n° 2014-002 fixant les modalités d’application du régime indemnitaire de la 
commune. 

Cette dernière délibération précise que le principe de parité posé par l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 aux termes duquel les régimes indemnitaires sont fixés « dans la 
limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat » s’applique à la ville de 
Carqueiranne. Par ailleurs, le nouveau règlement définit le régime indemnitaire des agents de 
la commune dans toutes ses composantes en rappelant les références réglementaires. Il le 
complète et le rénove sur certains points, notamment par la mise en place de la prime de 
fonctions et de résultats (PFR) pour les cadres administratifs de la commune. 

 Les indemnités d’astreintes 5.6.2.

5.6.2.1. Rappel de la réglementation 

Le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique territoriale adapte, dans le cadre du principe de parité avec la 
fonction publique de l'Etat, à la fonction publique territoriale, les dispositions du décret 
n° 2000-815 du 25 août 2000 fixant les règles applicables aux agents de l'Etat. 

L’article 5 de ce texte prévoit qu’après consultation du comité technique paritaire, 
l’organe délibérant peut instaurer des périodes d’astreinte, définir les emplois concernés et les 
modalités d’organisation des astreintes. Ce même texte prévoit que les modalités de la 
rémunération ou de la compensation de ces obligations sont fixées par décret, par référence 
aux modalités et aux taux applicables aux services de l’Etat. 

Le décret susmentionné du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de 
la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 
détermine le régime des astreintes et permanences accomplies par les agents de la fonction 
publique territoriale. 

Selon ce texte, une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle 
l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de 
demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un 
travail au service de l’administration. La durée de cette intervention est considérée comme un 
temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de 
travail, et peut donner lieu au versement d’une indemnité ou d’une compensation en temps  

Le décret susmentionné du 19 mai 2005 fixe une règle générale : les agents de droit 
public des collectivités territoriales qui effectuent des astreintes ou des permanences sont 
rémunérés ou bénéficient de compensations suivant les règles prévues par les décrets du 
7 février 2002 relatifs aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des 
permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction générale de 
l’administration du ministère de l’intérieur. 
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Par dérogation à ce principe, les fonctionnaires territoriaux relevant de cadres d’emplois 
de la filière technique ainsi que les agents non titulaires nommés sur des emplois techniques 
perçoivent une rémunération ou une compensation de leurs obligations d’astreinte ou de 
permanence sur la base des décrets du 15 avril 2003 et du 18 juin 2003 relatifs aux indemnités 
d’astreinte et de permanence attribuées à certains agents du ministère de l’équipement, des 
transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

Le montant de ces indemnités est fixé par arrêtés : l’arrêté du 7 février 2002 fixant les 
taux des indemnités de compensation des astreintes et des interventions en application du 
décret n° 2002-147 du 7 février 2002, et l’arrêté du 24 août 2006 fixant les taux de 
l’indemnité d’astreinte attribuée à certains agents du ministère de l’équipement, des 
transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

Indemnités d’astreintes Filière technique (1) (2) 

Hors intervention  1 semaine 
d'astreinte 
complète 

Du vendredi 
soir au lundi 

matin 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi ou la 
nuit suivant 
un jour de 

récupération,
= Nuit 

fractionnée 
inférieure ou 

égale à 10 
heures 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi ou la 
nuit suivant 
un jour de 

récupération,
= Nuit 

fractionnée 
supérieure à 

10 heures 

1 samedi 
ou 

sur 1 journée 
de 

récupération 

Le 
dimanche 

ou 
jour férié  

Astreintes 
d'exploitation et 
de sécurité  

149,48 € 109,28 € 8,08 € 10,05 € 34,85 € 43,38 € 

Astreinte  
de décision  

74,74 € 54,64 € 4,04 € 5,025 € 17,425 € 21,69 € 

(1) Le montant de l’indemnité d’astreintes est majoré de 50 % lorsque l’agent est prévenu de sa mise en 
astreintes pour une période donnée 15 jours francs avant le début de cette période. 
(2) Pour les personnels d’encadrement appelés à participer à un dispositif mis en place par leur employeur en 
dehors des heures d’activité normale du service les taux d’indemnisation sont réduits de moitié. 

Indemnités d’astreintes Autres filières 

Hors 
intervention  

1 semaine 
d'astreinte 
complète 

Du lundi 
matin au 

vendredi soir 

Du vendredi 
soir au lundi 

matin 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 

Le samedi ou 
sur journée de 
récupération 

Le dimanche 
ou jour férié 

Montant de 
l'indemnité 
d'astreinte  

121 € ou 1,5 
jour de repos 
compensateur  

45 € ou 0,5 
jour de repos 
compensateur  

76 € ou 1 jour 
de repos 
compensateur  

10 € ou 2 heures 
de repos 
compensateur  

18 € ou 0,5 jour 
de repos 
compensateur  

18 € ou 0,5 
jour de repos 
compensateur  

5.6.2.2. L’organisation du système d’astreintes mis en place par la commune 

Selon l’ordonnateur, le service d’astreinte mis en place par la commune s’inscrirait dans 
le cadre de l’obligation faite aux communes d’élaborer un plan communal de sauvegarde, dont 
il constitue le 1er échelon. L’ordonnateur précise que « le Plan Communal de Sauvegarde est 
organisé depuis 2002 et a été conforté en 2005 suite à l’incendie de forêt survenu sur le massif 
de la Colle Noire, et suite à la parution de textes en précisant les contours réglementaires, et, 
notamment, le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 ainsi que de la circulaire d'application 
n° NOR/MCT/B/05/10009/C en date du 15 juillet 2005. 

En outre, le territoire communal est exposé à divers risques qu'il a été nécessaire de 
prendre en considération pour mettre en place le système d’astreinte : alertes rouges lors des 
semaines estivales pour le risque incendie, vigilance permanente au regard de la proximité du 
port militaire toulonnais et de l'aéroport, sismicité, risques sanitaires liés à la présence des 
pompes de relevage des eaux usées situées au point bas de la commune à proximité immédiate 
des plages ou encore le réseau étendu complexe et vulnérable de distribution de l'eau potable. 
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Après consultation du comité technique paritaire le 26 octobre 2005 et de la commission 
municipale du personnel le 7 décembre 2005, ces deux instances s'étant à l'unanimité 
prononcé favorablement, le conseil municipal, saisi le 12 décembre 2005, a adopté lui aussi à 
l'unanimité le schéma d'organisation du système des astreintes et des permanences. Le schéma 
d’appel est établi chaque semaine par la direction générale des services et concerne la police 
municipale, le maire, un adjoint au maire et un conseiller municipal, la direction générale des 
services, la Résidence Foyer-logement pour personnes âgées, le Port, le service des espaces 
verts, le service Evènements, le service Vie des Quartiers, le comité communal Feux de 
Forêts. 

Les agents assurent l’astreinte (administrative et technique de sécurité) en dehors des 
heures normales de fonctionnement des services ; ils sont tenus d’être en capacité de rejoindre 
la commune dans un délai maximum de 30 minutes. Les agents concernés sont équipés d’un 
téléphone portable, et, le cas échéant et selon les fonctions exercées, un véhicule de service est 
mis à leur disposition. Les agents assurant le service d’astreinte (administrative et technique 
de sécurité) et les interventions éventuellement déclenchées sont indemnisés en application 
des dispositions réglementaires et sur la base d’un état mensuel récapitulatif produit et validé 
par la direction générale des services. » 

Compte tenu de ces modalités d’organisation mise en place par la commune, il apparaît 
que le volume des astreintes est important. 

Montant brut des astreintes 

2012 2013 2014 

116 396 € 109 091 € 106 901 € 

Source : fichiers de paye 2012, 2013 et 2014 

Tel qu’il est pratiqué, le régime d’astreintes paraît étendu, dans son périmètre (extension 
à de nombreux services comme le service Espace Verts, Vie des Quartiers, secrétariat 
administratif) et dans sa durée. Loin d’être « ponctuel », le paiement d’indemnités d’astreintes 
apparaît, pour beaucoup d’agents, fixe chaque mois. A titre d’exemple, les états des astreintes 
(par exemple, semaine 49 à 52 de l’année 2013) démontrent la permanence des périodes 
d’astreintes sur tout le mois pour plusieurs agents. De fait, le dispositif mis en place permet 
d’accorder un complément de rémunération à une trentaine d’agents. Ainsi, on peut constater 
qu’en 2014, 35 agents ont perçu tous les mois une indemnité d’astreinte pour des montants 
mensuels variant entre 120 € et 790 €. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction conteste le 
fait que le dispositif d’astreintes de la commune puisse être considéré comme trop étendu dans 
la mesure où aucun texte n'est venu définir le champ d'application et la durée de l'astreinte. Il 
maintient que ce dispositif s’inscrit dans le cadre de son plan de sauvegarde et qu’il est 
proportionné au regard des différents risques auxquels la commune se trouvent exposée. 

La chambre précise qu’il convient de bien distinguer l’organisation d’un plan de 
sauvegarde en tant que tel, de la mise en œuvre d’une astreinte minimale en dehors des heures 
de service. 

S’agissant du plan de sauvegarde, il s’agit du dispositif à mettre en œuvre pour faire 
face à des situations très diverses (catastrophes majeures, accidents graves…). Son objectif est 
la préparation préalable de modes d’organisation, d’outils techniques pour pouvoir faire face à 
ces différents cas. Cette organisation et les astreintes qui en découlent ne sont activées qu’en 
cas d’alerte avérée entraînant le déclenchement du plan de sauvegarde. Ainsi, la référence au 
plan communal de sauvegarde est sans objet car, dans ce cadre, une astreinte administrative 
permanente serait excessive.  
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S’agissant de l’organisation d’astreintes minimales en dehors des heures de service pour 
répondre aux urgences classiques, elles doivent, par nature, répondre à des impératifs comme 
par exemple la prévention d’accidents imminents, la réparation d’accidents intervenus ou la 
surveillance de certaines infrastructures. Par ailleurs, les astreintes sont nécessairement 
limitées dans le temps compte tenu de l’obligation qu’elles font peser sur les agents désignés : 
« période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son 
employeur a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 
d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration ». Ainsi, leur permanence 
tous les mois pour plusieurs agents est donc, par nature, étendue et s’éloigne du cadre 
réglementaire. 

 Les heures supplémentaires 5.6.3.

5.6.3.1. Rappel de la réglementation 

La réalisation d’heures supplémentaires pour les personnels territoriaux s’appuie sur les 
dispositions du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat, applicable aux agents 
territoriaux. Les règles d’indemnisation des heures supplémentaires sont fixées par les décrets 
n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié et n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires. L’article 2-2° du décret n° 2002-60 du 
14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires dispose que « le 
versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (…) est subordonné à la 
mise en œuvre par leur employeur de moyens de contrôle automatisé permettant de 
comptabiliser de façon exacte les heures supplémentaires (…) accomplies. S’agissant des 
personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, un décompte déclaratif 
contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle automatisé. Un décompte déclaratif peut 
également être utilisé pour les sites dont l’effectif est inférieur à 10 ». 

En application de l’article 6 du décret précité : « Le nombre des heures supplémentaires 
accomplies dans les conditions fixées par le présent décret ne [peut] dépasser un contingent 
mensuel de 25 heures ». Ce texte précise que ce nombre d'heures maximum peut être dépassé 
dans les cas et conditions suivants : 

- lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, sur 
décision de l'autorité territoriale, avec information des représentants du personnel au comité 
technique paritaire (CTP), 

- pour certaines fonctions à raison de leur nature. Ces fonctions doivent être définies 
par l'organe délibérant de la collectivité, après avis du CTP. 

5.6.3.2. Un volume important d’heures supplémentaires pour des montants 
significatifs 

Les modalités d’octroi d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires de la 
commune de Carqueiranne ont été organisées jusqu’en juin 2014, par une délibération du 
15 décembre 2003. Cette délibération définissait les grades susceptibles de percevoir les 
IHTS. Elle en excluait les agents à l’indice brut supérieur à 380. Elle ne se conformait 
toutefois pas aux exigences du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 qui impose de fixer la 
liste des bénéficiaires suivant les emplois et les missions et non suivant les grades. 

La commune a indemnisé 7 703 heures supplémentaires pour un montant de 140 737 € 
en 2013 et 9 019 heures supplémentaires pour un montant de 166 548 € en 2014, soit 
1 300  heures supplémentaires de plus et pratiquement une année de travail d’un agent (1 607 
heures à raison de 35 heures hebdomadaires). 
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Les modalités de mise en œuvre des heures supplémentaires dans la commune se 
révèlent perfectibles et sources de dépassement des plafonds réglementaires. En effet, la 
collectivité ne dispose ni de système de décompte informatisé des heures supplémentaires ni 
de dispositif de contrôle centralisé. Les IHTS sont versées aux agents sur présentation d’un 
état détaillé renseigné par l’agent lui-même et validé par le chef de service. Or, la 
réglementation prévoit qu’une simple déclaration des heures supplémentaires est acceptée 
dans deux cas seulement : lorsque l'activité est exercée en dehors des locaux de rattachement, 
et lorsque le nombre d'agents éligibles à ces indemnités est inférieur à 10 sur le site. 

Ainsi, la liquidation des heures supplémentaires repose sur un système purement 
déclaratif sous la seule responsabilité des chefs de service. Les états d’heures supplémentaires 
sont ensuite visés par le directeur général des services et ne font l’objet que d’un contrôle 
formel par le service chargé des rémunérations. Dès lors, il apparaît qu’il n’y a pas réellement 
de suivi globalisé du décompte des heures supplémentaires. Or, compte tenu des montants en 
jeu, la mise en place d’un système automatisé permettant de comptabiliser les heures 
effectuées aurait dû s’imposer, de même que la mise en place d’un dispositif de contrôle 
formalisé et centralisé par la direction des ressources humaines. 

Par ailleurs, les dispositions du règlement intérieur favorisent l’indemnisation des 
heures supplémentaires plutôt que la compensation horaire, contrairement à ce que prévoit 
l’article 430 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 selon lequel la compensation horaire est le 
principe, la rémunération devant constituer une exception. En effet, la commune non 
seulement laisse le libre choix aux agents entre le paiement et la récupération mais favorise 
implicitement l’indemnisation des heures supplémentaires au regard de la rédaction de 
l’article 2.4 de son règlement intérieur des congés selon lequel « Lorsqu’un agent, pour 
répondre à la demande de sa hiérarchie, travaille au-delà de ses heures normales, et qu’il ne 
souhaite pas être rémunéré en heures de travail supplémentaire ou qu’il ne peut y prétendre, 
il bénéficie de congés récupérateurs calculés heure par heure et éventuellement aggravés des 
coefficients de majoration identiques à ceux appliqués aux IHTS ». Ainsi, au regard de cet 
article, la rémunération devient le principe et la compensation une exception. Une telle 
rédaction, contraire à l’article 4 du décret du 25 août 2000 précité, constitue une source de 
dérive du dispositif. 

Si le recours aux heures supplémentaires introduit une certaine souplesse dans la gestion 
du personnel, notamment face à des besoins ponctuels qui ne sauraient justifier des 
recrutements supplémentaires, le volume annuel des IHTS de la commune évoque plutôt une 
activité soutenue qu’il conviendrait d’assurer autrement par une réorganisation du travail de 
certains services ainsi que par une modification du règlement intérieur afin qu’il soit 
conforme au décret. 

5.6.3.3. Des cumuls d’heures supplémentaires dépassant le plafond réglementaire et 
la mise en place d’un système d’attributions forfaitaires 

Réglementairement, le nombre mensuel d’heures supplémentaires donnant lieu à 
rémunération ne peut dépasser 25 heures, sauf circonstances exceptionnelles. En l’espèce, 
aucune délibération ne mentionne les circonstances exceptionnelles et les fonctions pouvant 
donner lieu à dépassement du plafond réglementaire sur une période limitée. 

Or, en 2013 et 2014, la commune a indemnisé un nombre d’heures supplémentaires 
mensuelles supérieure à 25 heures, pour 14 agents et ce, de façon récurrente pour trois agents 
Le nombre d’heures supplémentaires peut même s’échelonner jusqu’à 69 heures par mois 
pour un seul agent.  

                                                 
30 Article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 : « pour les agents relevant d’un régime de décompte horaire des heures 
supplémentaires, celles-ci sont prises en compte dès qu’il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. 
Elles font l’objet d’une compensation horaire (…) A défaut elles sont indemnisées. » 
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Le dépassement du plafond mensuel autorisé est ainsi constaté de façon récurrente dans 
plusieurs services : cabinet du maire, police municipale, service Fêtes, Cérémonie, Culture, 
service Vie des Quartiers, animations et loisirs. L’octroi d’heures supplémentaires est parfois 
utilisé en dépassement des limites prévues par la loi concernant la durée hebdomadaire du 
temps de travail effectif qui ne peut excéder, heures supplémentaires incluses, 48 heures au 
cours d’une même semaine ni 44 heures en moyenne sur 12 semaines consécutives. 

Par ailleurs, la commune a  mis en place un système de décompte des heures 
supplémentaires dénommé « FORFAIT ». Un forfait correspond à une somme d’argent 
déterminée à l’avance (1 forfait = 100 €). Sur cette base, des agents de la mairie participant à 
certaines fonctions lors des évènements festifs ou culturels (hôtesses d’accueil, relations 
publiques, accompagnement artistes) voient leurs heures supplémentaires rémunérées sur la 
base de ces « forfaits ». Ceux-ci sont ensuite lissés sur toute l’année et traduits par le service 
de paye sous forme d’IHTS. Ce régime d’indemnisation des heures supplémentaires est 
contraire aux règles fixées par les décrets n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié et n° 2002-
60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
La chambre prend toutefois acte de la suppression de ce dispositif depuis la fin de l’année 
2014. 

La collectivité doit donc veiller à respecter toutes les conditions réglementaires régissant 
l'attribution du régime des IHTS, en particulier les limites légales et mettre fin au régime des 
« forfaits ». Par ailleurs, la mise en place d’outils de suivi et de comparaison entre les services 
permettrait d’améliorer le contrôle du service fait et d’assurer le suivi des cycles et horaires de 
travail pratiqués.  

Recommandation n° 6 : Modifier le règlement intérieur en privilégiant la compensation 
horaire au lieu de l’indemnisation, mettre en place un dispositif de contrôle des heures 
supplémentaires et mettre fin au système des forfaits d’heures supplémentaires. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a indiqué que 
la commune modifierait le règlement intérieur en privilégiant la compensation horaire au lieu 
de l’indemnisation et envisagerait la possibilité de mettre en place d’un système informatique 
de contrôle des heures supplémentaires. 

 La mise en œuvre de la prime de fonctions et de résultats  5.6.4.

L’article 8831 de la loi du 26 janvier 1984, dans sa rédaction issue de l’article 40 de la 
loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique, dispose en son deuxième alinéa que, 
lorsque les services de l’État servant de référence bénéficient d’une prime de fonctions et de 
résultats, le régime indemnitaire que peut fixer l’organe délibérant comprend une part liée à la 
fonction et une part liée aux résultats. Dans ce cas, l’organe délibérant détermine librement les 
plafonds applicables à chacune de ces parts, sans que leur somme n’excède le plafond global 
de la prime de fonctions et de résultats des fonctionnaires de l’État. Il fixe les critères à 
appliquer pour la détermination du niveau des fonctions et l’appréciation des résultats. 

                                                 
31 Article 88 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, alinéa 2 : « Lorsque les services de l'Etat servant de référence bénéficient 
d'une prime de fonctions et de résultats, le régime indemnitaire que peut fixer l'organe délibérant comprend une part liée à la 
fonction et une part liée aux résultats. L'organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts, sans que 
la somme de ceux-ci n'excède le plafond global de la prime de fonctions et de résultats des fonctionnaires de l'Etat, et fixe les 
critères pris en compte pour la détermination du niveau des fonctions et pour l'appréciation des résultats (…). ». 
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La commune de Carqueiranne a mis en place la prime de fonctions et de résultats (PFR) 
sur la base de l’article 3.1.2 du règlement intérieur du 25 juin 2014 fixant les modalités 
d’application du régime indemnitaire. La mise en place de cette prime se base sur le décret 
n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 instaurant une « prime de fonctions et de résultats » pour 
les « fonctionnaires de l’Etat appartenant à des corps de la filière administrative ou détachés 
sur un emploi fonctionnel de cette filière ». 

Cette prime comprend deux parts cumulables : une qui tient compte des responsabilités, 
du niveau d'expertise et des sujétions spéciales liées aux fonctions exercées ; une autre liée 
aux résultats de la procédure d'évaluation individuelle prévue par la réglementation en vigueur 
et à la manière de servir. L’attribution individuelle de chaque part est déterminée par 
application au montant de référence d’un coefficient compris entre 0 et 6. 

Les arrêtés du 30 juin 2014 ont fixé les coefficients de chaque part fonctions et résultats 
au maximum autorisé c’est-à-dire à 6 pour l’ensemble des attachés principaux de la commune, 
qui se voient attribuer le barème suivant :  

 Montant Taux maxi Taux appliqué Montant annuel 

Part fonctionnelle 2 500 € 6 6 15 000 € 

Part résultat 1 800 € 6 6 10 800 € 

La PFR a ainsi permis aux agents concernés d’obtenir une augmentation importante de 
leur régime indemnitaire en 2014. Une extrapolation de la PFR appliquée en année pleine à 
l’année 2015 conduit à des augmentations par agent qui se situent entre 4 874 € et 11 388 €, 
soit une augmentation du régime indemnitaire allant de 28,8 % à 79 %. 

L’extension en année pleine du dispositif de la PFR aboutit à un coût annuel de près de 
50 000 € pour 5 agents. 

COÛT PREVISIONNEL 
RI ANCIEN IFTS/IEMP 

COÛT PREVISONNEL 
RI NOUVEAU PFR 

DELTA 

PAR MOIS 5 899,76 € 9 856,24 € 3 956,48 € 

PAR ANNEE PLEINE 70 797,12 € 118 274,88 € 47 477,76 € 

POUR L’ANNEE 2014 35 398,56 € 59 137,44 € 23 738,88 € 
Source : Direction des finances de la commune de Carqueiranne 

Les conditions de mise en œuvre de la PFR par la commune, attribuant les plafonds 
réglementaires dès la mise en place du nouveau régime à la quasi-totalité des agents 
concernés, sont critiquables en gestion au regard du dispositif prévue par le décret du 
22 décembre 200832 qui prévoit une modulation selon les fonctions exercées et les résultats 
obtenus.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel soutient que 
l’attribution des plafonds maximaux, dès la mise en place du nouveau dispositif, était légitime 
au regard des fonctions exercés et de la qualité du travail fourni. Les agents concernés ont 
également fait valoir que leurs indemnités de PFR étaient, selon eux, totalement justifiées, eu 
égard à leurs responsabilités et à leurs résultats. 

La chambre rappelle que les textes réglementaires relatifs à la PFR ont fixé les montants 
plafonds de cette indemnité et qu’il appartient aux différentes structures qui la mettent en 
place de déterminer un barème de gestion permettant une modulation selon les fonctions 
exercées et les résultats obtenus. Ainsi, l’objet même d’une cotation de 1 à 6 pour la part 
« fonctions », est d’établir une distinction entre les différentes fonctions exercées au sein 

                                                 
32Article 2 : « La prime de fonctions et de résultats comprend (…) une part tenant compte des résultats de la procédure 
d'évaluation individuelle prévue par la réglementation en vigueur et de la manière de servir (…) » 
Article 5 : « II - S'agissant de la part tenant compte des résultats de la procédure d'évaluation individuelle prévue par la 
réglementation en vigueur et de la manière de servir, le montant de référence est modulable par application d'un coefficient 
compris dans une fourchette de 0 à 6. Le montant individuel attribué au titre de cette part fait l'objet d'un réexamen annuel au 
vu des résultats de la procédure d'évaluation individuelle mentionnée à l'article 2 du présent décret. » 
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d’une même entité qui, par nature, ne peuvent être toutes au même niveau. Dès lors, porter la 
quasi-totalité des agents aux plafonds réglementaires, dès la mise en place du nouveau régime 
indemnitaire, constitue bien un détournement de ce dispositif de modulation. 

 La rémunération du directeur de cabinet 5.6.5.

5.6.5.1. Les règles de rémunération des collaborateurs de cabinet 

Le titre II du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs 
de cabinet fixe leurs modalités de rémunération. 

Ainsi, selon l’article 7 de ce texte, modifié par le décret n°2005-618 du 30 mai 2005 : 

« La rémunération individuelle de chaque collaborateur de cabinet est fixée par 
l’autorité territoriale. Elle comprend un traitement indiciaire, l’indemnité de résidence et le 
supplément familial de traitement y afférents ainsi que, le cas échéant, des indemnités. 

Le traitement indiciaire ne peut en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement 
correspondant soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus 
élevé de la collectivité ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire, soit à l’indice 
terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la 
collectivité ou l’établissement. 

Le montant des indemnités ne peut en aucun cas être supérieur à 90 % du montant 
maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la collectivité ou de 
l’établissement et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel ou du grade de référence 
mentionnés au deuxième alinéa. »  

Il est précisé à l’article 9 de ce même texte que « l'exercice des fonctions de 
collaborateur de cabinet ne donne droit à la perception d'aucune rémunération accessoire à 
l'exception des indemnités prévues à l'article 7 et des frais de déplacement, dans les conditions 
prévues par le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités 
locales ». 

Il ressort de ces dispositions que le plafond de 90 % concerne tant le traitement 
indiciaire que le montant des indemnités servies à l’emploi administratif fonctionnel ou au 
fonctionnaire de référence. 

5.6.5.2. Une rémunération dépassant le plafond réglementaire du fait du paiement 
d’indemnités d’astreintes techniques 

L’examen des fichiers de paye 2012 et 2013 de la commune de Carqueiranne conduit à 
constater que la rémunération du directeur de cabinet (seul collaborateur recruté) représente 
respectivement 94,4 % en 2012 et 93,8 % en 2013 du traitement indiciaire et indemnitaire du 
directeur général des services. 

Pour calculer la rémunération du directeur de cabinet, la commune applique chaque 
mois un taux de 90 % à un montant de référence qui sert de base au calcul. Il ressort de ces 
éléments que la commune applique bien la règle des 90 % sur le traitement indiciaire et les 
indemnités du DGS pour calculer la rémunération du directeur de cabinet. Mais, en lui versant 
mensuellement des indemnités d’astreintes qui expliquent les dépassements constatés en 2012 
et 2013, elle déroge à cette règle. 

La commune fait donc une interprétation extensive du décret susmentionné du 
30  mai 2005 en excluant les astreintes de la règle du plafond des 90 %. Elle verse également 
à l’intéressé au-delà du plafond réglementaire de 90 %, une fois par an au mois de novembre, 
une prime de service public (comme à tous les agents de la commune) de 930 €. 
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Or, une telle interprétation ne paraît pas justifiée au regard de la règle fixée à l’article 9 
du décret précité : « l'exercice des fonctions de collaborateur de cabinet ne donne droit à la 
perception d'aucune rémunération accessoire à l'exception des indemnités prévues à l'article 7 
et des frais de déplacement », c’est-à-dire au regard du 1er alinéa de l’article 7, « l’indemnité 
de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que, le cas échéant, des indemnités » 
étant entendu que le versement de ces indemnités ne peut en tout état de cause intervenir que 
dans la limite de 90 % versé au titulaire de l’emploi fonctionnel de référence au regard du 
3ème alinéa du même article. 

De plus, une telle interprétation ne parait pas non plus fondée au regard des termes 
mêmes des contrats successifs du directeur de cabinet, visant les décrets de 1987 et de 2005 
susmentionnés. Ainsi, l’article 5 du contrat à durée déterminée du 18 avril 2008, de même que 
l’article 5 du contrat à durée déterminée du 16 mars 2011, stipulent que « Pour l’exécution du 
présent contrat, l’intéressé recevra une rémunération mensuelle calculée sur la base de 90 % 
du traitement correspondant à l’indice terminal de l’emploi fonctionnel de Directeur Général 
des Services de la collectivité. 

L’intéressé bénéficiera du régime indemnitaire dans la limite supérieure de 90 % du 
montant maximum du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité et servi au titulaire 
de l’emploi fonctionnel susvisé ; il pourra prétendre au remboursement des frais de 
déplacement. » 

Dès lors, il apparaît que la rémunération du directeur de cabinet dépasse le plafond fixé 
par les décrets de 1987 et de 2005 susmentionnés ainsi que les termes des contrats de 
recrutement successifs. Il convient de souligner que cette irrégularité avait déjà été signalée 
par la chambre dans le cadre de son dernier contrôle en 2010. 

Par ailleurs, la chambre relève que le collaborateur de cabinet perçoit des astreintes 
techniques au titre de la sécurité. Or, le décret du 19 mai 2005 précité, relatif aux astreintes, 
dispose que les règles de rémunération des astreintes techniques, prévues par les décrets du 
15 avril 2003 et du 18 juin 2003 précités, s’appliquent aux « agents relevant d’un cadre 
d’emplois des fonctions techniques », ce qui n’est pas le cas en l’espèce.  

5.6.5.3. Des dispositions du contrat de directeur de cabinet relatives à sa 
rémunération non conformes à la réglementation 

Sur la période de contrôle considérée, la situation juridique du directeur de cabinet a été 
régie par trois contrats à durée à déterminée successifs : contrat du 18 avril 2008, contrat du 
16 mars 2011 et contrat du 7 avril 2014. 

Comme indiqué ci-avant, l’article 5 du contrat à durée déterminée du 18 avril 2008 et du 
contrat à durée déterminée du 16 mars 2011 stipule que « Pour l’exécution du présent contrat, 
l’intéressé recevra une rémunération mensuelle calculée sur la base de 90 % du traitement 
correspondant à l’indice terminal de l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services 
de la collectivité. 

L’intéressé bénéficiera du régime indemnitaire dans la limite supérieure de 90 % du 
montant maximum du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité et servi au titulaire 
de l’emploi fonctionnel susvisé ; il pourra prétendre au remboursement des frais de 
déplacement ». 

Si ces dispositions sont conformes aux dispositions du décret du 16 décembre 1987 
précité, en revanche tel n’est pas le cas du contrat du 7 avril 2014 dont l’article 5 apporte un 
certain nombre de compléments et de modifications sur les éléments relatifs à la 
rémunération : 
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« Pour l’exécution du présent contrat, l’intéressé recevra une rémunération mensuelle 
comprenant : 

- un traitement indiciaire égal à 90 % du traitement correspondant à l’indice terminal de 
l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services en fonction au sein de la collectivité, 

- un régime indemnitaire égal à 90 % de celui servi au titulaire de l’emploi fonctionnel 
susvisé, 

- l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement afférant à son 
traitement indiciaire, 

- ainsi que, le cas échéant, des indemnités (indemnités d’astreintes…) 

L’intéressé pourra prétendre au remboursement de frais de déplacement. 

En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services, l’intéressé 
conservera à titre personnel la rémunération fixée par les dispositions qui précèdent ». 

Cette rédaction ne respecte pas les dispositions du décret de 1987 précité dans la mesure 
où elle prévoit le cas échéant le versement d’indemnités en citant à titre d’exemple les 
indemnités d’astreintes. En adoptant cette disposition contractuelle, cette rédaction introduit 
de fait une rémunération accessoire qui s’affranchit sur ce point du plafond limitatif des 90 % 
et introduit une dérogation irrégulière permettant le versement d’indemnités quelles qu’elles 
soient (l’indemnité d’astreintes n’étant qu’un exemple cité) en dehors de toute limitation. Une 
telle disposition est donc illégale. 

5.6.5.4. Le versement irrégulier d’indemnités pour congé non-pris 

Le directeur de cabinet du maire a été recruté par contrats à durée déterminée successifs 
d’une durée de trois ans. Selon l’article 2 des deux derniers contrats en date du 16 mars 2011 
du 7 avril 2014, « l’intéressé est soumis à une durée de travail hebdomadaire de service de 35 
heures ». L’article 6 de ces contrats relatif aux congés précise que « A la fin du contrat ou en 
cas de licenciement n’intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, l’intéressé qui, du fait 
de la collectivité, n’aura pas pu bénéficier de tout ou partie de ses congé annuels, aura droit à 
une indemnité compensatrice, calculée selon les termes de l’article 5 du décret du 15 février 
1988 modifié ». 

En application du décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 
136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique 
territoriale : 

« A la fin d’un contrat à durée déterminée ou en cas de licenciement n’intervenant pas à 
titre de sanction disciplinaire, l’agent qui, du fait de l’administration, n’a pu bénéficier de tout 
ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice. 

Lorsque l’agent n’a pu bénéficier d’aucun congé annuel, l’indemnité compensatrice est 
égale au 1/10 de la rémunération totale brute perçue par l’agent lors de l’année en cours. 

Lorsque l’agent a pu bénéficier d’une partie de ses congés annuels, l’indemnité 
compensatrice est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris. 

L’indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l’agent aurait 
perçue pendant la période de congés annuels dus et non pris. 

L’indemnité est soumise aux mêmes retenues que la rémunération de l’agent ». 

Le directeur de cabinet du maire a perçu sur la paye de mars 2011, à l’occasion du 
renouvellement de son contrat, une indemnité pour congé non-pris de 12 719 €. 
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A l’appui du mandat de paiement des jours de congés non-pris, est joint une attestation 
du DGS du 18 mars 2011 certifiant que l’intéressé n'a pu bénéficier du fait de l’administration 
et des contraintes spécifiques liées à l’exercice de ses missions, d’une partie de ses congés 
annuels avant le terme de son contrat. 

Les éléments de liquidation joints au mandat sont les suivants : 

Année Droit congé Congés pris Solde congés Salaires Brut 
annuel 

proratisé 

Montant 
indemnité 

compensatrice 

2008 28 17 11 61 038,04 € 1 525,95 € 

2009 35 18 17 75 669,07 € 3 676, 35 € 

2010 35 10 25 76 509,49 € 5 837,32 € 

2011 8 0 8 16 796,52 € 1 679,65 € 

Totaux 106 45 61 - 12 719,27 € 

L’attestation précise que « le montant de l’indemnité compensatrice est calculée suivant 
la formule ci-après : Indemnité compensatrice = 10 % x (Salaire Brut Annuel x Solde Congés 
/ Droits à Congés). » 

Ces modalités de calcul apparaissent critiquables. En effet, le droit au congé est calé sur 
35 jours, ce qui en soi n’est pas régulier car les droits à congés devraient normalement être de 
25 jours dans la mesure où le contrat stipule que l’intéressé est soumis à une durée de travail 
de 35 heures. 

Par ailleurs, pour arriver à la somme de 61 jours de congés non pris, il apparaît que la 
collectivité a autorisé en 2011 un report des congés sur trois ans, en prenant en compte 11 
jours de 2008, 17 jours de 2009, 25 jours de 2010 et 8 jours de 2011. 

Or, un tel report sur trois années paraît contestable. Il convient en effet de rappeler 
qu’en application du décret du 15 février 1988 précité, l'agent non titulaire en activité a droit 
aux congés, dans les conditions prévues par le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif 
aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux. Le principe posé par l’article 5 de ce texte 
est que le congé dû pour une année de service accompli ne peut se reporter sur l'année 
suivante, sauf autorisation exceptionnelle donnée par l'autorité territoriale. Par nature, cette 
autorisation ne saurait donc être systématique chaque année et encore moins rétroactive. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur affirme 
qu’aucune disposition n'interdit expressément le cumul du report de congé annuel sur les 
années d'exécution du contrat de l'agent et par suite, la prise en compte de ces jours pour le 
calcul de l’indemnité compensatrice. 

La chambre rappelle que, si le pouvoir réglementaire a pris le soin d’écrire que le congé 
dû pour une année de service accompli ne peut se reporter d’une année sur l’autre, c’est qu’il 
s’agit là de la règle à laquelle il n’est pas possible de déroger « sauf autorisation 
exceptionnelle ». En l’espèce, tel qu’il est appliqué par la commune, le report de congé est 
systématique sur toute la période examinée. Ainsi, selon l’interprétation de l’ordonnateur, 
c’est le report qui serait la règle et la prise de congé dans l’année, l’exception.  

Au surplus, à supposer qu’aucun congé n’ait été pris, le texte précise bien que : 
« l’indemnité compensatrice est égale au 1/10 de la rémunération totale brute perçue par 
l’agent lors de l’année en cours ». 
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Ainsi, l’application du texte aurait dû conduire à retenir le fait que l’agent n’a pris aucun 
congé au titre de 2011 et par suite il aurait fallu lui verser 10 % de la rémunération brute 
perçue lors de l’année en cours, c’est-à-dire 2011, soit 1 679,65 € (10 % de 16 796,52 €). 

Ce dispositif a été reconduit en 2014 lors du renouvellement du contrat, le fichier de 
paye 2014 faisant ressortir une indemnité pour congé non pris de 14 000 € en mars 2014. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la chambre considère que les indemnités pour congés 
non-pris versées à l’intéressé en 2011 et 2014 sont pour une grande partie indues. 

5.6.5.5. Le versement irrégulier d’une indemnité de directeur de régie au titre d'un 
second contrat 

On peut par ailleurs noter que ce même agent, contractuel depuis 2001, bénéficie depuis 
janvier 2012 d’un autre contrat en tant que directeur de régie pour le budget annexe du 
tourisme et bénéficie à ce titre d’une indemnité de directeur de régie. Ce contrat, daté du 
5 décembre 2011, stipule qu’à compter du 1er janvier 2012 l’intéressé « est recruté pour une 
période de deux ans, en vue d’exercer les fonctions de directeur de la régie municipale 
ʺTourisme̋ avec autonomie financière pour une durée hebdomadaire de 5 heures. Il percevra 
au titre des fonctions susvisées, une indemnité accessoire forfaitaire égale à 15 % de son 
traitement brut indiciaire ». 

Or, une telle rémunération accessoire ne peut être versée à un directeur de cabinet. En 
effet, aux termes de l’article 2 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales : « La qualité de collaborateur de cabinet 
d'une autorité territoriale est incompatible avec l'affectation à un emploi permanent d'une 
collectivité territoriale ou d'un établissement public relevant de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée précitée », ce qui est bien le cas pour un emploi de directeur de régie. En outre, 
l’article 9 du même texte précise que « l'exercice des fonctions de collaborateur de cabinet ne 
donne droit à la perception d'aucune rémunération accessoire à l'exception des indemnités 
prévues à l'article 7 et des frais de déplacement, dans les conditions prévues par le décret 
n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales ». 

Dès lors, le versement de cette indemnité de directeur de régie est irrégulier. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a fait valoir 
que l'activité accessoire de directeur de régie du directeur de cabinet s'inscrirait dans le cadre 
de l'article 3 du décret du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités des fonctionnaires, des 
agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, qui 
autorise les cumuls d'activités à titre accessoire dès lors qu'il s'agit d'une « activité d'intérêt 
général exercée auprès d'une personne publique ». 

La chambre considère qu’au cas d’espèce, il ne s’agit pas d’une mission ou d’une 
vacation mais d’un contrat permanent (pour deux ans) de directeur d’une régie non dotée de la 
personnalité morale (de 5 heures par semaine). Par ailleurs, ce contrat est conclu avec la 
même personne publique que l’employeur principal. L’interprétation proposée par 
l’ordonnateur ne peut donc se concevoir car elle légitimerait alors une pluralité de contrats au 
sein d’une même collectivité puisqu’ils devraient tous être considérés comme relevant 
d’activités accessoires. 
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5.6.5.6. Les frais de déplacement du directeur de cabinet 

Les frais de déplacement du directeur de cabinet de 2011 à 2013, payés par chèque par 
la régie d’avances de l’Hôtel de Ville, comprennent des remboursements de déplacements à 
Paris incluant systématiquement des week-ends ou des jours fériés. De même, des 
déplacements à des dates incohérentes peuvent être relevés33. Par ailleurs, des frais de 
déplacement et des indemnités d’astreintes ont été versés pour les mêmes périodes34. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a fait valoir 
que le versement d’indemnités d’astreintes, alors que le directeur de cabinet se trouvait en 
déplacement, résulterait d’une erreur de l’administration pour laquelle la commune mettrait 
en œuvre une procédure de régularisation. 

L’intéressé a également répondu qu’il s’agirait d’une erreur de l’administration et a 
indiqué qu’il rembourserait le montant exact du trop-perçu dans les meilleurs délais. 

6. LES EVENEMENTS FESTIFS ET CULTURELS 

Chaque année, la commune organise de nombreux événements festifs et culturels (plus 
de 70 par an). La municipalité affiche sa volonté de créer ainsi du lien social à travers ces 
manifestations. Pour autant, le compte « Fêtes et cérémonies » présente une diminution sur la 
période considérée. 

Evolution du compte fêtes et cérémonies 

c/6232 2009 2010 2011 2012 2013 
Montant en euros 376 699 € 247 986 € 200 064 € 125 542 € 152 463 € 

Source : comptes de gestion 

En réalité, cette diminution n’est qu’une apparence car les dépenses liées aux 
évènements festifs et culturels sont ventilés dans de nombreux autres comptes. Il est rappelé 
que le précédent contrôle de la chambre avait déjà relevé la forte augmentation des dépenses 
liées aux fêtes et cérémonies. 

6.1. Les festivités 

Parmi les fêtes les plus notables, on peut citer la « Fête de l’Aïoli », la « Fête des 
Pêcheurs », les « Festivités du 15 août », la « Fête du boudin et de sa purée », les fêtes de 
Noël. Dans ce cadre, des animations gratuites sont proposées à la population. 

Les coûts de ces fêtes sont loin d’être négligeables pour le budget de la commune, en 
particulier les festivités de Noël qui représentent entre 125 000 € et 190 000 € par an. Il 
convient d’ailleurs de souligner que les coûts ne prennent pas en compte la totalité des 
dépenses induites par ces festivités (coûts en heures supplémentaires des personnels 
municipaux participant à ces manifestations, dépenses de remise en état des lieux). 

  

                                                 
33 Par exemple, déplacement à Paris avec un véhicule administratif du lundi 14/11/11 au jeudi 17/11/11 matin puis nouveau 
déplacement à Paris le vendredi 18/11/11 matin ; déplacement à Paris en train du mercredi 21/11/12 au matin jusqu’au jeudi 
22/11/12 au soir puis nouveau déplacement pour Paris en véhicule de service le vendredi 23/11/2012 matin. 
34 - frais de déplacement à Paris du 01/02/13 matin au 05/02/13 soir, du 7/02/13 matin au 16/02/13, du 22/02/13 matin au 
25/02/13 soir, du 28/02/13 au 4/03/13 soit au total 13 jours de déplacement en février 2013 alors qu’il a perçu un montant 
d’astreintes pour février (versé sur la paye de mars) correspondant à 4 semaines d’astreintes (soit 597,92 €). 
- frais de déplacement du 30/10/12 soir au 5/11/12 en Italie, frais de déplacement à Paris du 8/11/12 au 15/11/12, du 21/11/12 
au 22/11/12, du 23/11/12 au 27/11/12 soit au total 18 jours en novembre 2012 et un paiement d’indemnités d’astreintes de 
834,16 € pour novembre 2012 (versé sur la paye de décembre), ce qui correspond à 4 semaines plus 2 dimanches ou jour 
férié. 
- frais de déplacement à Paris du 20/01/12 au 30/01/12 soit 10 jours en janvier 2012 et paiement d’indemnités d’astreintes de 
597,92 € pour janvier 2012 (versé sur la paye de février), ce qui correspond à 4 semaines d’astreintes. 
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Coûts des festivités 
 2012 2013 2014 

Fêtes de Noël 125 408 € 190 077 € 171 267 € 

Feux d'artifice 45 195 € 25 000 € 25 000€ 

Fête de l’aïoli (1) 10 058 € 13 039€  8 014 € 

Fêtes du boudin (1) 16 492 € 12 896 € 9 610 € 

Fête des pêcheurs (1) 12 845 € 10 717 € 11 418 € 
Source : Mandats de la commune et Direction des Finances de Carqueiranne. 

(1) Coûts nets des entrées payantes. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire a indiqué que le choix 
aurait été fait d’affecter les montants de la taxe de séjour à ces manifestations et d'appliquer 
des tarifications modiques ou la gratuité afin de favoriser une fréquentation importante. 
Dès lors, en prenant en compte ces ressources, le coût net de ces manifestations se situerait, 
selon lui, entre 98 000 € et 140 000 € par an.  

La chambre constate toutefois que l’affectation évoquée par l’ordonnateur n’apparaît 
pas dans les annexes des comptes administratifs, contrairement à ce qui est prévu par l’article 
R. 2333-43 du CGCT, aux termes duquel les communes qui ont institué la taxe de séjour ou la 
taxe de séjour forfaitaire doivent faire figurer, dans un état annexe au compte administratif, les 
recettes procurées par cette taxe pendant l'exercice considéré et l'emploi de ces recettes à des 
actions de nature à favoriser la fréquentation touristique notamment par les offices de 
tourisme. 

6.2. Les activités culturelles 

La municipalité affiche une politique culturelle très volontariste et a multiplié les 
événements culturels au fil des ans. Des activités culturelles ont ainsi lieu toute l’année et 
concernent des expositions, des sorties culturelles ainsi que divers spectacles et concerts. Le 
principal événement culturel de la ville est le festival de théâtre « in situ » qui se déroule 
depuis quinze ans entre juillet et août au Fort de La Bayarde. 

Un bilan financier des principaux évènements culturels a pu être établi, à partir des 
données de la direction des finances et de la régie des spectacles de la commune de 
Carqueiranne, étant entendu que, comme indiqué plus haut, ces coûts sont incomplets car ils 
ne prennent pas en compte les dépenses induites par ces événements, tels que les heures 
supplémentaires des personnels ou les travaux de remise en états des lieux, par exemple. 

 Le bilan financier des principaux événements culturels 6.2.1.

6.2.1.1. Les spectacles et concerts « Les instants de Clair-Val » et « Les moments de 
Clair-Val » 

La commune organise chaque année, durant les mois de juillet et août, des spectacles de 
danse et des concerts de musique classique dans le cadre des manifestations culturelles « Les 
instants de Clair-Val » et « Les moments de Clair-Val ». 

Le bilan financier de ces manifestations est le suivant : 

DEPENSES 2012 2013 2014 
Communication 9 466,34 € 5818,54 € 2 544,00 € 

Location et Matériel 23 910,58 € 33000,72 € 41 004,06 € 

Cachets Spectacles et Taxes 60 092,85 € 88077,50 € 74 678,00 € 

Traiteurs et Service 5 744,66 € 6355,80 € 7 874,43 € 

Techniciens et Sécurité 2 511,60 € 0,00€ 373,86 € 

Hébergement Troupes 0,00 € 0,00€ 942,60 € 

TOTAL 101 726,03 € 133 252,56 € 127 416,95 € 
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 2012 2013 2014 

Coût net pour la commune 44571,03 71203,56€ 56 423,95 € 

Fréquentation 2014 4038 4355€ 3 966 

Coût par spectateur 11,04 16,35€ 14,23 € 
Source : Direction des finances et régie des spectacles de la commune de Carqueiranne. 

Selon les données fournies par la régie des spectacles et la direction des finances, ces 
événements ont enregistré un taux de remplissage de 75 %. Par ailleurs, le taux d’invitation 
était de près de 4 %. Leurs coûts nets pour la commune varient entre 44 000 € et 71 000 €, 
selon les années. 

6.2.1.2. Le festival de théâtre « in situ » 

La commune organise depuis 15 ans un festival de théâtre durant trois semaines entre 
juillet et août, dénommé « Festival in situ » qui se tient dans le cadre du Fort de La Bayarde.  
A cette occasion, la commune fait participer chaque année des troupes et artistes reconnus. 

Le bilan financier de ce festival s’établit de la manière suivante : 

DEPENSES 2012 2013 2014 

Communication 125 407,49 € 77533,82 € 56 202,61 € 

Location et Matériel 43 608,34 € 72669,18 € 55 066,32 € 

Cachets Spectacles et Taxes 273 499,06 € 307384,19 € 309 529,13 € 

Traiteurs et Service 108 602,69 € 123056,85 € 85 961,70 € 

Techniciens et Sécurité 72 431,41 € 61 363,51 € 62 024,21 € 

Hébergement Troupes 21 191,80 € 30 376,16 € 26 614,38 € 

TOTAL 644 740,79 € 672 383,71 € 595 398,35 € 

 

RECETTES 2012 2013 2014 

Entrées payantes 164 086,00 € 195846,00 € 220 689,00 € 

Subvention Conseil Général 80 000,00 € 80000,00 € 130 000,00 € 

TOTAL 244 086,00 € 2758 46,00 € 350 689,00 € 

 

 2012 2013 2014 

Coût net pour la commune 400 654,79 € 396537,71 € 244 709,35 € 

Fréquentation  9 728 11373€ 10 764 

Coût par spectateur 41,19 € 34,87 € 22,73 € 

Source : Direction des finances et régie des spectacles de la commune de Carqueiranne 

Selon les données fournies par la régie des spectacles et la direction des finances, le 
festival de théâtre « in situ » a affiché un taux de remplissage de 93 % en 2012, de 95 % en 
2013 et de 86 % en 2014. Par ailleurs le taux d’invitations enregistré chaque année se situe 
autour de 10 %. 

RECETTES 2012 2013 2014 

Entrées payantes 42 155,00 € 47049,00 € 55 993,00 € 

Subvention du Conseil Général 15 000,00 € 15000,00 € 15 000,00 € 

TOTAL 57 155,00 € 62049,00 € 70 993,00 € 
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 Invités Taux Payant Taux Total Taux de 
remplissage 

2012 1 164 11,97 % 8 564 88,03 % 9 728 93,70 % 

2013 1 144 10,06 % 10 229 89,94 % 11 373 95,71 % 

2014 1 025 9,52 % 9 739 90,48 % 10 764 86,54 % 

Source : Direction des Finances 

Il apparaît ainsi que le bilan financier du festival « in situ » est nettement déficitaire, de 
400 000 € en 2012, 396 000 € en 2013 et 250 000 € pour l’année 2014 et le serait encore plus 
sans la subvention annuelle du conseil général. 

Le coût des spectacles représente le poste le plus élevé et pèse sur les résultats 
financiers. A titre d’exemple, les spectacles de Francis Huster et la Troupe de France qui se 
sont produit en 2012 au Fort de La Bayarde pour une jauge de 700 places, ont été pris en 
charge à 50 % par la commune pour un coût de 40 000 € par an. 

Coût de la prestation totale/ nombre d’entrée pour 4 représentations à Carqueiranne  
de "Lorenzaccio" d'Alfred de Musset 

Spectacle Nombre de 
représentations 

Date Coût total des 
représentations 

Recettes 
encaissées 

par la 
commune 

Bilan financier du 
spectacle 

Nombre de 
spectateurs 

par 
spectacle35 

Le 
Misanthrope 

4 5, 6, 7 et 
8/08/2012 

89 869 € 48 416 € 41 453 € Entre 694 
et 698 

La guerre de 
Troie n’aura 
pas lieue 

4 5, 6, 7 et 
8/08/2013 

94 950 € 48 861 € 46 089 € Entre 692 
et 699 

Lorenzaccio 4 6,7,8 et 
9/08/2014 

89 675 € 45 207 € 44 468 € Entre 500 
et 543 

Source : Régie des spectacles 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a émis l’opinion 
que le festival a su s'imposer au fil du temps comme un des principaux du département, que sa 
phase de développement n'est pas achevé et que son déficit diminue d’année en année. 

6.2.1.3. Les conférences historiques 

La commune a mis en place des conférences historiques gratuites. Dans ce cadre, elle 
invite des conférenciers (professeurs d’université) pour animer ces sessions. Leur bilan 
financier s’établit ainsi pour 2014 : 

DEPENSES 2012 2013 2014 

Communication 6853,08 € 6625,84 2 503,04 € 

Location Matériel 1069,23 € 712,82 1 069,23 € 

Cachets Spectacles et Taxes 2700,00 € 2700,00 3 000,00 € 

Hébergements Restauration 2614 ,56 € 3315,35 1 212,21 € 

Frais Déplacements Intervenants 3050,65 € 2223,93 1 181,19 € 

Total 16287,52 € 15377,94 8 965,67 € 

 

  

                                                 
35 Comprend les spectateurs qui ont réglés leurs places ainsi que les invitations, les gratuits et les abonnés. 
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RECETTES 2012 2013 2014 

Entrées Payantes 0,00 € 0,00 0,00 € 

Subvention Conseil Général 5000,00 € 5000,00 5 000,00 € 

Total 5000,00 € 5000,00 € 5 000,00 € 

 

 2012 2013 2014 

Coût net pour la commune 11287,52 € 10377,94 3 965,67  € 

Fréquentation 2014 1890€ 1830 1 520 

Coût par spectateur 5,97€ 5,67€ 2,61 € 

Source : Direction des finances et régie des spectacles de la commune de Carqueiranne 

6.2.1.4. Les sorties culturelles 

La commune organise de deux à trois fois par an des sorties culturelles « En culture » 
qui sont en fait des voyages organisés autour de différents thèmes. Ainsi, par exemple en 2012 
« Découverte de la Riviera française et concert Wagner à Monaco », « Byzance en Italie : 
Ravenne et le littoral adriatique. » 

La commune agit comme une véritable agence de voyage. Elle passe un marché public 
avec un prestataire, s’occupe des réservations auprès d’habitants de Carqueiranne et encaisse 
les recettes via sa régie de recettes « Spectacles ».  

Le bilan financier des sorties culturelles organisées par la mairie est le suivant : 

Voyages En Culture 2012/2014 
Dépenses 

2012/2014(1) 

Recettes  

2012/2014(2) 

Expositions « Degas » à Bâle 

et visite de la ville médiévale : 2 jours 

Week-end prestige sur la Riviera française 

« Byzance en Italie : Ravenne et le littoral adriatique » 

Splendeurs du Pays Etrusques 

Opéra La vie parisienne 

Week-end prestige sur la Riviera française 

135 170 € 121 266 € 

(1) Source : mandats 2012, 2013, 2014. 
(2) Source : données régie des spectacles. 

La commune finance ces voyages organisés à hauteur de 15 % et y consacre, par 
ailleurs, des moyens en personnel (rédaction du marché, régie d’encaissement, 
accompagnement). 

Au-delà du coût pour la commune, l’intérêt communal de ces opérations apparaît 
discutable dans la mesure où de telles prestations sont largement proposées dans le secteur 
concurrentiel. 

 Une politique tarifaire non éclairée des coûts des manifestations culturelles 6.2.2.

Les tarifs sont fixés chaque année par une délibération du conseil municipal. Toutefois, 
aucun élément chiffré n’est présenté pour expliquer cette politique tarifaire. De même, les 
documents fournis lors des débats d’orientations budgétaires ne donnent aucune information 
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chiffrée relative aux différentes manifestations culturelles, ou à ses éventuelles retombées 
économiques, alors que cette politique culturelle représente un axe majeur pour la commune. 

Fixation des prix des places de spectacles (hors abonnements) 

 2011 2012 2013 2014 
Spectacles Théâtre 
in situ 

De 15 à 25 € (tarif 
normal) 

De 12 à 22 € (tarif 
réduit) 

De 15 à 25 € (tarif 
normal) 

De 12 à 22 € (tarif 
réduit) 

De 15 à 25 € (tarif 
normal) 

De 12 à 22 € (tarif 
réduit) 

De 15 à 30 € (tarif 
normal) 

De 12 à 27 € (tarif 
réduit) 

Moments de Clair 
Val 

10 € 10 € 10 € 15 € 

Instant de Clair 12 € 12 € 12 € 15 € 
Conférences 
historiques 

Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit 

Expositions Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit 
Source : délibérations du conseil municipal 

Tous les frais afférents à l’organisation des différentes manifestations sont autorisés par 
le conseil municipal de manière très large sans aucun chiffrage des dépenses. La délibération 
est ainsi libellée : « Le conseil municipal de la ville de Carqueiranne décide d’autoriser 
Monsieur le Maire à engager les frais particuliers inhérents au financement de certaines 
manifestations, notamment les frais de déplacement et d’hébergement des conférenciers et des 
artistes, comme certains achats liés à ces événements ». 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a indiqué 
que la commune exercerait un suivi par événement et le présenterait périodiquement tant au 
conseil municipal qu'en commissions. 

La chambre constate que le suivi financier par événement n’existait pas en tant que tel et 
que c’est seulement au cours de l’instruction que la direction des finances et la régie des 
spectacles ont été en mesure de réaliser un bilan financier de chaque événement pour les 
années 2012, 2013 et 2014, en distinguant les dépenses et les recettes. 

Par ailleurs, sans se prononcer sur la légitimité des tarifs appliqués, la chambre constate 
l’absence d’informations de l’assemblée délibérante sur les coûts de ces manifestations, qui 
lui permettraient de se prononcer en toute connaissance de cause sur la politique tarifaire. 

Recommandation n° 7 : Mettre en place une comptabilité analytique permettant 
d’évaluer le plus précisément possible le coût net des manifestations et d’éclairer 
l’assemblée délibérante pour l’adoption de la politique tarifaire. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a indiqué que la 
commune procéderait à l’élaboration d’une fiche de suivi financier des principaux événements 
culturels et informerait précisément le conseil municipal sur le coût des manifestations au 
moment de l’adoption des tarifs. 

7. LE TRAIN DE VIE DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE 

7.1. Les frais de réception 

 Les frais de traiteur et matériels pour réceptions 7.1.1.

La commune organise de nombreuses réceptions tout au long de l’année, lors des 
festivités ou des événements culturels. De manière paradoxale, elle n’affiche aucune dépense 
de réception dans son budget primitif ni dans son compte administratif. Ainsi, le compte 
administratif 2013 affiche une consommation nulle sur le compte 6257 « Réceptions » pour 
un montant de 1 000 € inscrit en budget primitif. 
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Toutefois, l’analyse exhaustive des mandats de 2012 à 2014 a permis d’identifier les 
coûts réels de ces dépenses de réception. Ainsi, le montant réel des frais de réception de la 
commune a représenté entre 111 000 € et 262 000 € par an (en incluant les locations de 
matériels liés aux réceptions). 

A titre d’exemples, le cocktail du 10 août 2011 au Fort de La Bayarde a été facturé par 
le prestataire 18 990 € (360 personnes x 50 euros HT), le cocktail du 9 août 2012 pour 
24 000 € (400 personnes x 56 € HT), les repas des techniciens et service évènement pour le 
« in situ » soit 915 repas pour 27 526 € (facture du 13 août 2012/mandat 3 131), le cocktail 
salés sucrés pour 22 710 € (facture du 13 août 2012 mandat 3 130). 

 

 2012 2013 2014 

Frais de traiteur36  169 725 € 135 071 € 137 238 € 

Matériels pour réception37 92 287 € 99 212 € 44 032 € 
Total 262 012 € 234 283 € 181 270 € 

Source : Mandats de la commune 

Le compte 6257 « Réceptions » enregistre habituellement les dépenses relatives aux 
frais de restaurant et aux repas fabriqués et servis par un traiteur dans le cadre d’une 
réception. Il apparaît que d’autres comptes sont utilisés pour ventiler les frais de réception, 
notamment le compte 60623 « Alimentation » et le compte 6042 « Achats de prestations de 
services », ce qui permet de ne pas afficher les dépenses réelles liées à ces frais.  

Ainsi entre 2012 et 2014, les frais de traiteur et matériels pour réceptions ont été 
indistinctement ventilés sur différents comptes selon les années, ainsi que cela est illustré ci-
dessous : 

Ventilation comptable traiteur 2012 2013 2014 

Compte 6042 « Achats de prestations de services » 
 

44 185 

 

86 573 

 

85 686 

Compte 60623« Alimentation » 121 315 44 326 47 952 

Compte 6232« Fêtes et cérémonies » 3 861 4 172 3 600 

Compte 6257 « Réceptions » 364 0 0 

Total Traiteur  169 725 135 071 137 238 

Ventilation comptable des locations liées aux 
réceptions 

   

Compte 60632 « Fournitures petit équipement » 4 488 3 855 11 058 

Compte 6135 « Locations mobilières » 87 799 95 357 32 974 

Total location matériel 92 287 99 212 44 032 

Total général 

 
262 012 234 283 181 270 

Source : Mandats de la commune en euros 

Le précédent contrôle avait déjà signalé l’augmentation des dépenses liées aux fêtes et 
cérémonies. Or ces frais de réception, non seulement n’ont pas diminué, mais ont fait l’objet 
d’éclatements au sein de différents comptes ce qui ne permet pas d’apprécier le montant réel 

                                                 
36Les frais de traiteurs correspondent aux factures des traiteurs T…et  J… hors cours de cuisine. 
37 Il s’agit des factures de la société L…et O… pour la fourniture du matériel nécessaire aux réceptions (vaisselles, tables, 
tentes,…). 
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des dépenses engagées. Il en résulte que les écritures des comptes administratifs ne donnent 
pas une vision sincère du montant de ces dépenses. 

 Les achats d’alcool 7.1.2.

La commune achète une quantité significative de boissons alcoolisées diverses chez 
des cavistes (55 455 € en 2012, 78 701 € en 2013, 27 413 € en 2014). 

 2012 2013 2014 
Achats d’alcools auprès de cavistes 55 455 78 701 27 413 

Compte 60623« Alimentation » 53 014 78 338 27 413 
Compte 6232« Fêtes et cérémonies » 2 441 363 0 

Des achats d’alcools et de boissons diverses, apparaissent également dans les achats 
auprès d’un fournisseur. Au vu de l’examen de la totalité des factures de ce fournisseur sur la 
seule année 2012, il apparaît que ces achats ont représenté 39 037 €.  

Ainsi, il est possible d’affirmer que les dépenses d’alcool et de vins ont représenté plus 
de 90 000 € sur la seule année 2012, en totalisant les achats auprès de cavistes pour un 
montant de 55 455 € (tableau  ci-dessus) et les achats auprès d’un autre fournisseur pour un 
montant de 39 037 €.  Les quantités achetées sont importantes et les prix unitaires peuvent 
varier jusqu’à 79 € (pour les achats de champagne Billecart Salmon millésimé).  

Les dépenses de vins et d’alcools sont intégralement imputées sur le compte 
« Alimentation ». Ce dernier compte est donc utilisé par la commune comme compte « fourre-
tout » puisqu’il englobe en réalité des frais de restaurant, des frais de réception et des achats 
d’alcools. Par ailleurs, la commune ne tient pas de comptabilité matière de ces bouteilles de 
vins et d’alcools divers. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a précisé que 
« la commune organise un nombre important de manifestations culturelles, touristiques et 
associatives, la plupart de ces manifestations s’achevant par un apéritif républicain avec un 
nombre de participants pouvant aller de 30 à 1 200 personnes en fonctions des 
manifestations ». 

Par ailleurs, il fait valoir que l’absence de comptabilité matière est « liée à la 
circonstance que ces achats d’alcool font l’objet d’une consommation immédiate. » 

7.2. Les frais de restaurant  

 Des dépenses importantes et récurrentes 7.2.1.

L’analyse exhaustive des mandats portant sur des factures de restaurant pour les années 
2012, 2013 et 2014 permet de dresser le bilan suivant : 

 2012 2013 2014 

Frais de restaurant 93 156 € 98 474 € 87 354 € 

 

Relevé des dépenses 
par carte achat 

14 077 € 23 760 € 1 983 € 

Total 107 233 € 122 234 € 89 337 € 

         Source : Mandats de la commune.  
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- La récurrence des prestataires  

Quelques restaurants situés à Carqueiranne sont régulièrement fréquentés par la 
municipalité. Deux d’entre eux ont enregistré à eux seuls des recettes supérieures à 15 000 € 
chacun en 2013. Sur la même année, un restaurant a été sollicité 21 fois, un deuxième 20 fois 
et un troisième 17 fois. 

- La périodicité des dépenses 

En 2012 et 2013, on trouve plus de 200 mandats par an portant la mention « repas 
divers » auxquels sont joints des factures au nom de la mairie de Carqueiranne. Ces factures, 
présentes tout au long de l’année et quasiment quotidiennes à certaines périodes, 
correspondent en général à des jours de semaines, mais certaines sont établies les week-ends 
(samedi 8 décembre 2012, par exemple), tandis que d’autres sont produites le même jour par 
des établissements différents (le 24 janvier 2013 et le 25 janvier 2013). 

- Le volume et le coût des prestations 

Le nombre de convives varie d’une à trente personnes et l’on retrouve fréquemment des 
factures pour 5 à 6 personnes. 

On relève régulièrement des repas compris entre 80 et 120 € par personne avec une ou 
plusieurs bouteilles de vins à des prix très élevés (par exemple, bouteilles Chevalier 
Montrachet à 300 € le 26 octobre 2011 (3 bouteilles), bouteilles Charles Corson à 150 € le 
9 décembre 2011, le 13 décembre 2011, le 13 janvier 2012, 12 décembre 2012, le 
14 décembre 2012 ; bouteilles de Puligny Montrachet à 76 € les 17 décembre 2012 
(8 bouteilles), 11 janvier 2013 (3 bouteilles), 16 janvier 2013 (3 bouteilles), 21 mars 2013, 25 
mars 2013 (3 bouteilles), Laurent Perier à 65 € le 13 décembre 2012, le 17 décembre 2012  
(2 bouteilles), le 11 janvier 2013 (2 bouteilles). Une facture du 13 septembre 2013 mentionne 
même sur la liste des prestations consommées un « divers » à 450 €. 

Certaines factures se présentent comme de simples récapitulatifs de repas pris pendant 
plusieurs mois dans un même restaurant, démontrant ainsi la prise en charge par la 
municipalité de déjeuners ou dîners réguliers d’agents de la mairie. Par exemple : 

- dans un même restaurant, factures de 2 378,60 €, entre mars 2011 et novembre 2011 
(mandat 000298 du 17 janvier 2012) et de 1 960 € entre mai à septembre 2013 (mandat 
n° 3966 du 22 octobre 13) ;  

- dans un autre restaurant, factures annotées « repas divers service mairie à 13,50 € le 
repas » soit 438 repas pour 5 913 € et 11 repas pour 148 € (mandats n° 4235 et 4236 du 
7 septembre 2011) ainsi que « repas complet service évènement + CCFF du 25/11/11 au 
30/08/2012 » sans autre précision pour un montant de 6 086 € (mandat n° 3780 du 
18 septembre 2012). 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire a soutenu que 
l’ensemble de ces dépenses relèverait d’un intérêt communal (repas en vue de préparer des 
évènements, repas protocolaires, repas avec les personnels d’encadrement ou avec les services 
municipaux de la collectivité). Tous ces repas ne viseraient « qu'à conforter la politique 
municipale, à asseoir la place de la Ville dans l'environnement institutionnel local et à 
maintenir une dynamique managériale efficace ». 

 Des frais de restaurant disséminés sur différents comptes,  7.2.2.

Les frais de restauration ont été imputés sur différents comptes. Ainsi, on retrouve des 
factures de restaurant pour des repas divers dans les comptes 6042 « Achats de prestations de 
services », 60623 « Alimentation » et 6232 « Fêtes et cérémonies ».  
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Ventilation par comptes des frais de restaurant 

 2012 2013 2014 

Total des mandats 93 156 € 98 474 € 87 354 € 

Compte 6042 « Achat de prestations de services » _ 2 443 € 420 € 

Compte 60623« Alimentation »  8 138 € 6 724 € 2 137 € 

Compte 6236 - - 1 694 € 

Compte 6232« Fêtes et cérémonies » 85 018 € 89 307 € 83 103 € 
Source : Mandats de la commune 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur soutient qu’il 
s’agit d’une erreur de l’administration. 

 L’absence de lien apparent avec les « fêtes et cérémonies »  7.2.3.

Les frais de restaurant engagés dans le cadre de fêtes communales sont imputés au 
compte 6232 « Fêtes et cérémonies ». Or, ces factures et notes ne comportent aucune mention 
relative à l’identité des convives ou à l’objet du déjeuner ou du dîner. En l’espèce, les factures 
sont simplement établies au nom de la commune sans autre précision. Ainsi, il n’est pas 
possible de déterminer qui a engagé ces dépenses et à quel événement festif elles se rattachent 
ni dans quel cadre les convives sont invités aux frais de la commune. Une simple mention 
« repas divers » figure sur les mandats accompagnant les factures. 

A cet égard, il convient de rappeler que l’instruction budgétaire et comptable M1438 
distingue clairement les dépenses engagées à l’occasion des fêtes ou cérémonies nationales et 
locales, qui doivent être imputées au compte 6232, et les frais de représentation des maires qui 
« ne sont pas liés à de telles manifestations ». Ainsi, les dépenses de fêtes et cérémonies 
doivent correspondre à l’organisation de manifestations nationales ou locales bien 
déterminées. 

En l’absence de toute mention à l’appui des factures transmises au comptable sur la 
nature de la dépense (par exemple, 14 juillet, 11 novembre ou le jour de la fête du saint patron 
de la commune) aucun lien ne peut être établi avec des fêtes et cérémonies. 

Au-delà de la question de la régularité de l’imputation comptable, cette insuffisance de 
justification ne permet pas d’apprécier l’intérêt communal de telles dépenses.  

En tout état de cause, ces frais de restauration ne rentrent pas dans le cadre de frais de 
représentation d’élus ou de fonctionnaires de la collectivité. En effet, le maire dispose sur la 
base d’une délibération du conseil municipal du 19 mars 200839 d’une indemnité de 
représentation forfaitaire de 15 000 € qui lui est versée chaque année. Par ailleurs, le directeur 
général des services perçoit quant à lui également une indemnité mensuelle de représentation 
de 570 €, sur le fondement de la délibération du 15 décembre 2003. Dans la mesure où le 
traitement indiciaire et indemnitaire du DGS sert de référence au plafond de rémunération du 
directeur de cabinet, celui-ci perçoit également 90 % de cette indemnité de représentation. 

                                                 
38 Les dépenses engagées à l’occasion des fêtes ou cérémonies nationales et locales sont imputées au compte 6232 « Fêtes et 
cérémonies » ; les frais de réceptions (organisées hors du cadre de ces fêtes et cérémonies) au compte 6257. 
39 « Le conseil municipal décide d’octroyer à Monsieur le Maire, et pour la durée de son mandat, une allocation spéciale 
intitulée « Indemnité pour frais de représentation », destinée à couvrir les frais inhérents à sa fonction, et de fixer le montant 
annuel de cette indemnité à 15 000 € ». 
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7.3. La gestion des véhicules de la commune 

 Le parc Auto 7.3.1.

Au cours de la période, la commune a souscrit des contrats de location de longue durée 
de trois véhicules pour ses services de direction. Elle a ainsi réglé à partir du mois de mai 
2011 durant une année la somme de 19 500 € pour un véhicule de marque Qashqai 4 x 4 tout 
terrain. Puis au cours du dernier trimestre 2011, la commune a signé un contrat de location 
pour deux véhicules de marques respectives Nissan Murano (véhicule type crossover) et 
Renault Koleos (véhicule 4 x 4). Le premier véhicule était destiné à une utilisation par le 
cabinet du maire, le second par la direction générale des services. Le coût total de ces deux 
derniers véhicules s’est élevé à 56 570 € sur la période de location (environ 32 mois) jusqu’en 
juin 2014, date à laquelle il a été mis fin au contrat avant son terme. Les locations de ces 
véhicules auront donc coûté plus de 76 000 € à la commune sur trois ans. 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a fait valoir que 
ces véhicules « ont été choisis dans une catégorie de véhicules confortables dans la mesure où 
leur utilisation répondait à la nécessité d'offrir aux universitaires et aux artistes de renom qui 
fréquentent la commune au travers de sa politique culturelle de premier plan dans le 
département un moyen de locomotion confortable et valorisant pour la collectivité. Depuis 
2014, le même service est organisé tout au long de l'année par des véhicules électriques, tout 
aussi valorisants, et, l'été, grâce à un partenariat avec le concessionnaire A... ». 

 Les achats de carburant 7.3.2.

L’examen du compte 60622 « Carburants » fait apparaître un solde de dépenses de 
155 911 € au 31 décembre 2013. Ce poste a augmenté de 28 % sur la période, ce qui a conduit 
la chambre à l’examiner en détail.  

Evolution des charges de carburants 

c/60622 Carburants 2010 2011 2012 2013 

Montant en euros 121 747 € 143 351 € 149 834 € 155 911 € 
Source : compte de gestion  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a répondu qu’en 
tenant compte des variations de l'indice gazole INSEE, l’augmentation constatée de la 
consommation serait normale, voire plutôt mesurée. La chambre constate que, même en 
prenant en compte l’augmentation du prix du carburant, l’augmentation liée à l’effet volume 
reste de 9,7 %. 

Cinquante-trois cartes de carburant auprès d’un fournisseur unique, situé à 
Carqueiranne, sont attribuées. A chaque carte, correspond un numéro d’immatriculation. La 
facturation de la société mentionne la nature des carburants délivrés. Le rapprochement entre 
les factures émises par l’essencier et l’utilisation effective des véhicules a permis de relever 
des enlèvements concomitants de carburants différents (Gazole, sans plomb), ce que 
l’ordonnateur a confirmé. 

La commune a précisé que, dans certains services utilisant des engins à moteur 
thermique, les cartes sont utilisées pour un usage double. Par ailleurs, elle a indiqué que de 
telles situations ne devaient plus se rencontrer car désormais les chefs de service contrôlent la 
fréquence d’usage de cartes de carburant. Afin de faciliter le contrôle des volumes de 
carburant consommés, il est prévu de mieux identifier les usages et de compléter le dispositif 
afin de pouvoir rattacher une carte par engin motorisé, ce qui n’est actuellement pas le cas. 
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7.4. Les téléphones portables affectés au personnel 

Evolution des charges de télécommunication 

c/606220 2009 2010 2011 2012 2013 

Montant en euros 111 335 € 140 709 € 142 684 € 147 223 € 133 350 € 

Source : compte de gestion  

La gestion des téléphones portables affectés au personnel a été examinée. Pour 
204 agents permanents, on relève 135 abonnements de téléphonie. Ainsi, plus de 60 % des 
agents permanents bénéficient d’un téléphone portable. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a fait 
valoir que le taux d’équipement de téléphones portables ne serait que de 31 %. La chambre 
constate cependant que 135 lignes mobiles sont mentionnées sur les factures d’opérateurs 
mobiles. Par ailleurs, la commune ayant 204 agents permanents (ainsi que cela a été au vu 
point 6.3.2), le taux global d’équipement est bien de 60 % des agents permanents de la 
commune. 

Selon l’ordonnateur, la commune s’est équipée de téléphones portables dans les services 
municipaux afin d’améliorer la réactivité des agents et la qualité du service rendu auprès des 
Carqueirannais. L’utilisation de ces appareils a été réglementée à l’origine par une circulaire 
de 2009 dont l’application s’est assouplie en raison de la baisse des coûts proposés par les 
fournisseurs tant sur les communications que sur le renouvellement des appareils. 

Si la dispersion des sites municipaux peut expliquer en partie la croissance de la facture 
des télécommunications liées aux abonnements internet et autres réseaux interconnectant ces 
sites, des gisements d’économie semblent exister en matière de gestion des téléphones 
portables attribués aux personnels communaux.  

Par ailleurs, on relève des factures mensuelles émises par « Orange Business services » 
pour l’utilisation de plusieurs Iphone et IPAD qui démontrent une utilisation manifestement 
abusive par certains utilisateurs. 

On peut ainsi noter des dépassements de forfait importants en matière de 
consommations téléphoniques : 

- Mandat 000295 du 17/01/2012 : 1 413 € pour 3 lignes mobile pour le mois de 
décembre 2010 ; 

- Mandat 000698 du 08/02/2012 : 8 213 € pour 4 lignes mobile comprenant 6 441 € 
de consommations téléphoniques hors forfait pour une seule ligne, ce montant 
correspondant à des connexions en 3G depuis l’international pour un montant de 
6 369,03 € pour la période du 1er septembre au 31 octobre 2011. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a indiqué que les 
facturations abusives seraient liées à « des erreurs de paramétrage des services de la 
commune ». 

Il convient de rappeler que l’usage privé des outils mis à disposition du salarié de façon 
permanente par l’employeur constitue un avantage en nature, en application d’un arrêté du 
10 décembre 200240. Sont notamment concernés les outils de téléphonie mobile, les  

                                                 
40 Selon une circulaire du 7 janvier 2003, il y mise à disposition à titre permanent d’outils issus des NTIC chaque fois que les 

circonstances de fait permettent à l’agent de les utiliser à titre privé, notamment en dehors de son temps de travail. La réalité 
de l’usage privé de ces matériels par l’agent peut, soit résulter d’un document écrit (note circulaire, courrier), soit être établie 
au moyens de factures détaillées, faisant ressortir la part respective des communications professionnelles et privées. 
Cependant n’est pas considérée comme un avantage en nature l’utilisation raisonnable de ces outils dans la vie quotidienne 
des salariés, telle que : appels de courte durée au domicile, brèves consultations de sites pratiques sur internet, justifiés par les 
besoins ordinaires de la vie professionnelle et familiale. D’autre part, l’avantage peut être également négligé lorsque l’usage 
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micro-ordinateurs, les progiciels, les moyens d’accès à un télécopieur, au système 
informatique de la collectivité et à internet. 

De tels usages de portables et de tablettes pourraient ainsi être regardés comme des 
avantages en nature non déclarés au regard de la réglementation en la matière. 

7.5. Les frais de catalogues, imprimés et les frais d’affranchissement 

 2009 2010 2011 2012 2013 

Catalogues imprimés 
c/6236 

288 358 €  338 077 € 370 291 € 309 436 € 332 718 € 

Frais d’affranchissement 
c/6261 

 169 175 € 182 404 € 179 257 € 210 263 € 221 425 € 

Total 457 533 € 520 481 € 488 548 € 519 699 € 554 143 € 
  Source : compte de gestion 

Les dépenses de catalogues et imprimés ainsi que les dépenses d’affranchissement 
représentent plus de 550 000 € en 2013. Elles ont augmenté de 100 000 € entre 2009 et 2013. 

Les évènements festifs et culturels donnent lieu, en effet, à l’envoi de nombreux cartons 
d’invitation. Par exemple, en 2013, 6 500 cartons d’invitations pour chaque conférences 
historiques, 5 300 cartons invitation pour chaque exposition, 5 300 cartons d’invitation pour 
les instants de Clair Val et les moments de Clair Val, 15 000 brochures du festival « in situ », 
5 300 invitations pour la fête de l’Aïoli les festivités du 15 août, 5 300 invitations pour la fête 
des pêcheurs (source DPFG Marché Travaux d’impression 2013). 

Les envois systématiques de cartons d’invitations ou de brochures pour chaque 
événement festif et culturel génèrent ainsi des dépenses conséquentes pour le budget de la 
commune, qui avaient déjà été signalées lors du dernier contrôle de la chambre en 2010. 

8. LA FONCTION ACHAT 

8.1. L’organisation de la fonction achat  

 La procédure d’achat au sein de la commune 8.1.1.

La commune a fait le choix de ne pas centraliser les achats au sein d’un service 
centralisé. Cette fonction est dévolue aux directions qui doivent évaluer leurs besoins et 
appliquer les procédures d’achat à utiliser en fonction des montants. 

Pour les montants inférieurs à 4 000 € HT, chaque direction élabore un bon de 
commande sur logiciel qui est validé par la direction des finances. Pour les montants compris 
en 4 000 € HT et 15 000 € HT, chaque direction est chargée d’élaborer le cahier des charges 
ou de consulter sur devis.  

La mise en œuvre de cette organisation apparaît largement perfectible. En effet, elle 
laisse toute latitude aux services pour organiser leurs achats sans avoir mis parallèlement en 
place un dispositif de contrôle interne de maîtrise des achats. On constate, par ailleurs, 
l’absence de procédure organisée et formalisée permettant de s’assurer du respect des seuils et 
de leur non dépassement dans le temps. De plus, ce dispositif ne permet pas au pouvoir 
adjudicateur de coordonner les achats de ses services. Enfin, il reposait jusqu’à peu sur un 
seul agent de catégorie C, ce qui ne paraît pas suffisant pour s’assurer que les procédures des 
marchés publics sont correctement mises en œuvre. 

                                                                                                                                                         
privé des outils de NTIC intervient dans le cadre d’un règlement intérieur, d’une circulaire ou d’un courrier mentionnant que 
les matériels, logiciels, abonnements et temps de connexion consentis par l’autorité territoriale sont destinés à l’usage 
professionnel ; ou à défaut, lorsque l’utilisation de technologies portable par l’agent découle d’obligations ou de sujétions 
professionnelles imposées par l’autorité territoriale (notamment la possibilité d’être joint, de recevoir ou d’émettre des 
informations à tout moment). 



 

57/65 
 

Consciente de ses lacunes en la matière, la collectivité a engagé une réflexion afin de 
sécuriser les procédures de sa fonction achat. Un nouvel agent vient d’être dédié à cette 
fonction. Par ailleurs, la commune envisage de désigner des référents achats au sein des 
différents services. 

Il convient de rappeler que l’absence de pilotage et de coordination de la commande 
publique expose la commune au risque d’achats non conformes au code des marchés publics 
et au manque de performance qui y est associé : commandes sans définition préalable des 
besoins ou sans mise en concurrence suffisante. Il apparaît donc nécessaire que la commune 
refonde l’organisation de sa commande publique, incluant notamment une centralisation de la 
définition de ses besoins. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a indiqué que 
deux nouveaux agents ont été affectés au service achat pour renforcer le conseil aux 
acheteurs. 

 Le guide interne des achats 8.1.2.

La commune dispose d’un document appelé « règlement interne des marchés à 
procédure adaptée ». Ce document date de 2009 et n’a pas été actualisé. Il se contente de 
rappeler les grands principes des marchés à procédure adaptée sans décrire en tant que telle la 
procédure interne. Il se contente de renvoyer à chaque service la responsabilité de respecter le 
cadre général des marchés publics. 

Par ailleurs, la collectivité n’a pas formalisé sa politique d’achat dans un document, ni 
établi de tableaux de bord de suivi d’activité et de résultats. Elle ne dispose donc pas de vision 
globale au niveau de la direction des finances sur ce sujet et n’est pas en capacité de mesurer 
les éventuels gains réalisés ou d’apprécier la réduction du risque juridique.  

La chambre prend néanmoins acte qu’un nouveau règlement interne des achats a été 
adopté par l'assemblée délibérante le 29 juin 2015. 

Elle relève par ailleurs que la commune respecte chaque année, l’obligation de 
publication, prévue à l’article 13341 du code des marchés publics, de la liste des marchés 
conclus l’année précédente (publication marché-public.info et e.marchéspublics.com). 

Recommandation n° 8 : Procéder dans les meilleurs délais à la réorganisation de la 
fonction achat en procédant à la définition centralisée des besoins, à la désignation de 
référents achats et à la rédaction d’un guide de procédure sous l’égide de la direction des 
finances. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a indiqué que 
la réorganisation de la fonction achat était en cours avec l’affectation de deux nouveaux 
agents, la mise en œuvre du nouveau guide interne récemment adopté et, à terme, la 
centralisation de la définition des besoins. 

                                                 
41Article 1er de l’arrêté du 21 juillet 2011 pris en application de l’article 133 du code des marchés publics et 
relatifs à la liste des marchés conclus l’année précédente par les pouvoirs adjudicateurs et les entités 
adjudicatrices : « Au cours du premier trimestre de chaque année, le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice 
publie, sur le support de son choix, une liste des marchés conclus l'année précédente ». 
Cette liste indique, de manière séparée, les marchés relatifs aux travaux, aux fournitures et aux services.  
Pour chacun de ces trois types de prestations, les marchés sont regroupés en fonction de leur montant selon les 
tranches suivantes : 
 1° Marchés dont le montant est égal ou supérieur à 20 000 € HT et inférieur à 90 000 € HT ; 
 2° Marchés dont le montant est égal ou supérieur à 90 000 € HT et inférieur aux seuils de procédure formalisée 
mentionnés au II de l'article 26 du code des marchés publics ; 
 3° Marchés dont le montant est égal ou supérieur aux seuils de procédure formalisée mentionnés au II de l'article 
26 du code des marchés publics. 
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8.2. Une absence injustifiée de passation d’un marché public 

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics sont tenus de recourir à des 
procédures formalisées lorsque le montant estimé du besoin à satisfaire est supérieur à 
certains seuils : pour les fournitures et les services  (200 000 € HT en 2012 et 2013) ; pour les 
travaux (5 000 000 HT en 2012 et 2013). En deçà de ces seuils, ils peuvent mettre en œuvre 
une procédure dite « adaptée » dont les modalités sont librement fixées par le pouvoir 
adjudicateur en fonction de la nature et des caractéristiques du besoin à satisfaire, du nombre 
ou de la localisation des opérateurs économiques susceptibles d’y répondre ainsi que des 
circonstances de l’achat. En tout état de cause, seuls les achats d’un montant estimé inférieur à 
15 000 €HT peuvent faire l’objet d’un marché passé sans publicité ni mise en concurrence 
préalable ni écrit. Pour l’appréciation des différents seuils, l’évaluation des besoins s’opère au 
regard de la notion d’opération de travaux ou de celle d’ouvrage, s’il s’agit de travaux, ou 
bien du caractère homogène, s’il s’agit de fournitures ou de services. 

Les carences d’organisation de la fonction achat ont fréquemment conduit à ce que 
certains principes fondateurs de la commande publique (liberté d’accès à la commande 
publique, égalité de traitement des candidats, transparence des procédures) soient largement 
ignorés. En l’absence de suivi, plusieurs opérations ont dépassé les seuils réglementaires sans 
qu’aucun marché n’ait été passé. Ainsi, il n’est pas vérifié si un ensemble de factures d’un 
même prestataire dépasse les seuils de marché, ou si un ensemble de commandes similaires, 
aurait pu faire l’objet d’un marché. 

Les mandats de dépenses éligibles au code des marchés publics payés en 2013 ont été 
analysés aux termes d’un contrôle exhaustif. Il ressort de cette analyse que plusieurs 
fournisseurs ont reçu des paiements de prestations pour plus de 15 000 € HT, hors marchés 
adaptés et sans écrit. 

Les achats auprès d’un traiteur:  

Sur l’année 2013, les achats sur simple facture auprès d’un traiteur ont représenté un 
montant de 119 391 € TTC (en 17 mandats). Un mandat dépasse largement à lui seul le seuil 
de 15 000 € HT : mandat n° 3260 du 27 août 2013 pour un montant 43 553,28 € TTC 
correspondant à une facture pour des repas d’artistes et de techniciens,  

L’ordonnateur fait valoir que :  

« Les prestations rendues par ce chef restaurateur, référence locale, relèvent plus, de la 
notion "d’intuitu personae" que du code des Marchés Publics. Il est malaisé là encore de 
rédiger un cahier des charges précis et de fixer des critères de sélection, étant entendu que les 
menus et produits proposés ne rentrent pas dans les services classiques proposés par les 
traiteurs locaux (menus types imposés). 

[Il] a été retenu pour la qualité de ses prestations, l’originalité de ses créations qui 
devaient être nécessairement en adéquation avec les thèmes abordés, la souplesse de ses 
propositions. De plus, la commune a souhaité que le chef retenu soit présent en personne à 
chacune des manifestations.  

Par la qualité des prestations fournies, notamment lors du Festival de théâtre In Situ, il a 
contribué au développement de toutes les manifestations pour lesquelles il est intervenu en 
tant que prestataire. Les tarifs pratiqués ont fait l’objet de comparaisons avec les autres 
traiteurs "classiques" susceptibles de se positionner, et ils ont toujours été négociés de telles 
façons que les finances de la ville ne soient pas pénalisées ». 

L’argument ne paraît cependant pas recevable pour s’exonérer de toute publicité et de 
mise en concurrence préalable. En effet, en application de l’article 35-II8 du CMP, un marché 
ou un accord-cadre peut être conclu sans publicité ni mise en concurrence préalables lorsqu’il 
ne peut être confié qu’à un opérateur économique déterminé pour des raisons techniques, 
artistiques ou tenant à la protection de droits d’exclusivité. Toutefois, au vu de la 
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jurisprudence, le recours à un marché négocié sans publicité ni mise en concurrence pour faire 
réaliser une prestation est irrégulier dès lors qu’il n’est pas établi que les prestations n’auraient 
pu être exécutées par d’autres opérateurs avec des compétences et des moyens techniques ou 
artistiques équivalents pour des résultats comparables. Il appartient au pouvoir adjudicateur de 
justifier que le choix d’un prestataire relève de « raisons artistiques particulières ». Ainsi, 
quels que soient les arguments de la commune, tel ne peut être le cas des prestations de 
traiteur qui auraient pu être réalisés par d’autres prestataires pour des résultats équivalents. La 
collectivité n’a donc pas respecté les règles de procédure requises par le code des marchés 
publics. 

De plus, ce qui est plus grave, aucun contrat écrit n’a été passé, en violation de 
l’article 11 du code des marchés publics selon lequel les marchés et accords-cadres d'un 
montant égal ou supérieur à 15 000 € HT sont passés sous forme écrite. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a fait valoir 
que ces achats ne nécessiteraient pas de marché car il conviendrait de décomposer les 
différentes prestations qui constitueraient chacune une unité fonctionnelle. Ainsi, pour la 
facture de 43 553 € TTC du 17 août 2013, il conviendrait de décomposer les repas destinés 
aux artistes, les repas destinés aux techniciens, les repas confectionnés pour le service 
évènements logistiques, les cocktails dînatoires, les desserts après spectacles et la pièce 
monumentale.  

La chambre rappelle que la délimitation d’une catégorie homogène de fournitures ou de 
services ne doit pas avoir pour effet de soustraire des marchés aux règles qui leur sont 
normalement applicables. Elle constate que le caractère homogène des fournitures en question 
dans la facture évoquée ne fait aucun doute en raison de leurs caractéristiques propres de 
« services de traiteur ». S’agissant de la notion d’unité fonctionnelle évoquée par 
l’ordonnateur, elle ne peut s’appliquer pour chacun de ces achats fractionnés. Elle impose au 
contraire d’additionner toutes les fournitures et services poursuivant un même objectif, et de 
comparer le montant estimatif aux seuils réglementaires. 

Les achats auprès d’une société  

Le montant des achats effectués sur simple facture auprès d’une société s’élève à 
172 417 € en 2013 en 33 mandats (119 336 € en 2014). Ces achats portent sur des supports de 
communication (panneaux, affiches, kakemonos, impression mensuel, brochure 
événement…). 

Certains mandats dépassent largement à eux seul le seuil de 15 000 €HT : mandat 
n° 449 du 14 février 2013 pour la brochure « Evènements de 2013 » pour un montant de 
36 717,20 €, mandat n° 3649 du 17 septembre 2013 pour les kakemonos « Théâtre in situ » 
pour un montant de 21 528 €. 

Selon l’ordonnateur, certains achats ne nécessitaient pas la mise en œuvre de MAPA 
formalisés en raison de leur faible montant (objet publicitaires, flocage, travaux graphiques 
particuliers). 

Par ailleurs, il estime que certaines prestations concernant les travaux d’impression de la 
« Brochure des Evènements » (29 026 € en 2011, 30 700 € en 2012, 30 700 € en 2013, 
32 620 € en 2014) et les travaux d’impression du « Mensuel » (37 324 € en 2011, 35 577 € en 
2012, 36 433 € en 2013, 10 949 € en 2014), étaient soumises à des contraintes spécifiques de 
délais d’impression très courts que seule cette société pouvait selon lui réaliser. 

Enfin, il admet que certains achats n’ont pas fait l’objet de la computation nécessaire 
entre les services : la conception/réalisation de signalétiques diverses des bâtiments 
communaux (pour des montants de 44 440 € en 2011, 20 875 € en 2012, 20 600 € en 2013 et 
14 105 € en 2014), la conception/réalisation de supports publicitaires à vocation 
culturelle/évènementielle (pour des montants de 31 815 € en 2011, 41 287 € en 2012, 
39 169 € en 2013 et 21 603 € en 2014).  



 

60/65 
 

Ces arguments ne paraissent pas recevables. En effet, il convient de rappeler le principe 
posé par l’article 27-I selon lequel le pouvoir adjudicateur ne peut pas se soustraire à 
l’application du code des marchés publics en scindant ses achats. Il s’agit d’estimer la valeur 
totale des fournitures ou des services qui peuvent être considérés comme homogènes soit en 
raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu’ils constituent une unité fonctionnelle. 
De plus, si l’imprimeur a pu à lui seul assurer la totalité des fournitures hors marché, preuve 
est donnée que la possibilité de passer un marché pour de telles fournitures était possible en 
amont. 

Par ailleurs, la notion de délais contraints ne saurait en aucun cas exonérer la commune 
de ses obligations en matière d’appel à la concurrence. En effet, seule l’urgence impérieuse 
est admise par le CMP qui la définit comme résultant de « circonstances imprévisibles pour le 
pouvoir adjudicateur et n’étant pas de son fait ». De plus, le caractère récurrent des prestations 
exclut l’urgence. 

D’interprétation stricte, l’urgence impérieuse est circonscrite aux phénomènes 
extérieurs, imprévisibles et irrésistibles pour l’acheteur public, comme par exemple une 
catastrophe naturelle (tempête Xynthia en 2009 ou inondations), la nécessité d’engager la 
recherche de victimes d’une catastrophe aérienne ou menaçant la sécurité des personnes. Elle 
ne peut pas résulter d’irrégularités ou de négligences commises dans la passation du marché 
(mauvaise définition du besoin initial du pouvoir adjudicateur, carence du pouvoir 
adjudicateur à définir un cahier des charges). 

De plus, là encore, aucun contrat écrit n’a été passé, ce qui est contraire à l’article 11 du 
code des marchés publics selon lequel les marchés et accords-cadres d'un montant égal ou 
supérieur à 15 000 € HT sont passés sous forme écrite. 

Ces éléments dénotent l’absence de définition du besoin de la collectivité en amont et 
par suite ses défaillances d’organisation en matière d’achat. En effet, la commune disposait en 
2013 de deux MAPA d’impression. Une évaluation des besoins lui aurait ainsi permis 
d’inscrire les travaux d’impression dans le cadre de ces marchés. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel affirme que les 
achats en question rentraient dans le cadre de l'article 28 du code des marchés publics selon 
lequel les marchés à procédure adaptée peuvent ne pas être précédés d'une mise en 
concurrence « lorsque ces formalités sont impossibles ou manifestement inutiles en raison 
notamment de l'objet du marché, de son montant ou du faible degré de concurrence dans le 
secteur considéré ». La chambre rappelle que ces achats ne peuvent entrer dans le cadre de 
l’article 28 II du CMP car ces dispositions obéissent à des conditions très strictes qui ne sont 
pas réunies en l’espèce. En effet, l'impossibilité ou l'inutilité d'une publicité et d'une mise en 
concurrence ne peuvent être justifiées que dans des cas exceptionnels, par exemple lorsqu'un 
seul fournisseur est en mesure de livrer ou d'exécuter la prestation dans des conditions 
économiques acceptables compte tenu du montant du marché ou lorsque l'objet du marché 
consiste en l'achat d'un produit ou d'un service très spécifique pour lequel il n'existe pas de 
concurrence, toutes dispositions qui ne s’appliquent pas au cas d’espèce.  

Par ailleurs, le maire en fonction soutient que les MAPA dispensent de tout écrit et 
qu’une simple facture constitue un contrat écrit. La chambre rappelle qu’au regard du code 
des marchés publics, un écrit préalable est obligatoire (article 11) même si sa forme reste libre 
(lettre, contrat, devis). Une simple facture ne constitue donc pas un contrat écrit. 
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Enfin, le maire actuel fait valoir qu’il conviendrait de distinguer parmi les prestations, 
celles qui relèvent de la communication sur les services administratifs de la commune, de 
celles qui relèvent de la communication sur des manifestations associatives ou bien encore 
distinguer parmi les signalétiques diverses de la commune celles qui relèvent de procédés 
techniques ou des modalités d'implantation divers. La chambre estime évident que 
l’impression de la « brochure des événements » ou les travaux d’impression du « Mensuel », 
présentent un caractère homogène. Dès lors, chacun de ces achats qui dépassent tous 
15 000 € HT devaient faire l’objet d’un marché écrit. 

Les achats de carburants  

Les achats de carburant se règlent également hors marché et ont représenté 151 820,92 € 
(145 218 € en 2014) pour des montants mensuels compris entre 12 000 € et 14 000 €. 

La commune fait valoir qu’une consultation avait été lancée en 2009, prévoyant 
notamment la mise à disposition par le fournisseur de cartes de distribution de carburant 
permettant d’assurer un ravitaillement permanent hors les heures d’ouverture des pompes ; 
cette clause était essentielle pour faciliter le fonctionnement courant des services (ordures 
ménagères…) et garantir le ravitaillement des services municipaux et de secours en cas de 
déclenchement du plan communal de sauvegarde. Seule une société a répondu à cette 
consultation. Les autres fournisseurs sollicités n’ont pas donné suite, arguant notamment des 
délais administratifs de traitement des factures jugés trop longs et pénalisants. 

Sur la base de cette consultation, l’ordonnateur indique avoir conservé cette entreprise 
pour la fourniture de carburant pour tous les véhicules municipaux et les équipements divers à 
moteur thermique (tronçonneuses, motopompes…) ; cette décision a été prise en tenant 
compte de certaines réalités : c’est le seul fournisseur présent sur le territoire communal, 
même en obtenant des tarifs plus avantageux auprès d’autres fournisseurs installés sur les 
communes voisines, le gain n’était pas avéré du fait de la consommation forcément induite 
par les distances à parcourir pour rejoindre les pompes, le prix du carburant en France est 
tellement encadré que les marges de négociation sont extrêmement réduites. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a fait valoir 
que cette société est le seul distributeur sur le territoire de Carqueiranne. Dès lors, le 
ravitaillement auprès d’elle pouvait selon lui être décidé sans mise en concurrence, en se 
basant sur l’article 28 II du code des marchés publics.  

La chambre considère que cette circonstance n’a pu dispenser la commune de la 
rédaction d’un contrat écrit, même simplifié, pour encadrer l’exécution du marché, 
conformément à l’article 11 du code des marchés publics. 

Les achats auprès d’un grossiste (70 930,80 € en 78 mandats en 2013, 80 081 € en 
56 mandats en 2014) 

L’ordonnateur indique que le choix de ce fournisseur a été fondé sur la proximité 
géographique permettant de compenser l’absence de capacité de stockage et de garantir la 
réactivité des services en charge d’organiser les manifestations de la commune, ainsi que sur 
les tarifs proposés. Il précise que s’agissant plus spécifiquement des tarifs obtenus, cette 
enseigne réservée aux professionnels propose à l’évidence des prix avantageux ; cette réalité a 
été confirmée par les comparaisons (non tracées) effectuées avec les tarifs pratiqués par 
d’autres fournisseurs. 

L’argument ne paraît cependant pas recevable. De telles circonstances ne sauraient 
exonérer la collectivité de procéder à la mise en œuvre des règles de procédure requises par le 
code des marchés publics. 

Enfin, au-delà de ces prestations, il convient de relever qu’un certain nombre d’autres 
achats n’ont pas donné lieu, de manière injustifiée, à la mise en œuvre des procédures 
relatives aux marchés publics. Ainsi, en est-il pour les dépenses de restauration, d’achats 
d’alcools ou les dépenses de locations de véhicules, évoquées précédemment. 
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Recommandation n° 9 : Définir chaque année le montant des prestations homogènes de 
fournitures ou services devant être comparé avec les différents seuils de publicité et de 
mise en concurrence prévus par le code du marché publics. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire actuel a répondu 
qu’une nomenclature des achats avait été élaborée et serait mise en œuvre prochainement par 
la direction des finances. 

8.3. L’examen des marchés d’impression et d’événements culturels 

La totalité des marchés passés par la commune sont des MAPA. En 2014, la commune a 
passé 17 MAPA de plus de 15 000 € pour un montant total de 961 000 € (14 en 2013 pour un 
montant total de 988 000 €, 14 en 2012 pour un montant de 1,2 M€).  

Compte tenu du poids des dépenses de publicité, publication et relations publiques, le 
choix de l’échantillon des MAPA examinés par la chambre s’est porté sur la catégorie 
particulière des marchés d’impression des années 2012 à 2014. 

Il s’est porté aussi sur les marchés de prestation de sorties culturelles pour lesquels le 
même prestataire est choisi chaque année depuis 2011. 

Les vérifications de la chambre ont mis en évidence le faible nombre d’offres déposées 
au regard de celui des dossiers retirés.  

Les marchés d’impression de 2012 à 2015 : 

- MAPA 12FS002 : 14 retraits avec intention de soumissionner, 1 seule offre reçue 
(Imprimerie à Carqueiranne) 

- MAPA 13FS001 : 14 retraits avec intention de soumissionner, 2 offres reçues dont 
1 hors délai soit 1 seule offre valable (Imprimerie à Carqueiranne) 

- MAPA 13FS030 : 28 retraits avec intention de soumissionner, 3 offres reçues 
(Imprimerie à Gardanne, Imprimerie à Nice, Imprimerie à Les pennes-Mirabeau) 

- MAPA 14FS032 : 14 retraits avec intention de soumissionner, 2 offres reçues 
(Imprimerie à Carqueiranne, Imprimerie à Brignoles) 

Les marchés de séjours culturels proposés par la municipalité de 2012 à 2015 

- MAPA 13FS015 : 7 retraits avec intention de soumissionner, 1 seule offre reçue (à 
Aubagne) 

- MAPA 14FS011 : 6 retraits avec intention de soumissionner, 1 seule offre reçue (à 
Aubagne) 

- MAPA 14FS033 : 2 retraits avec intention de soumission, 1 seule offre reçue (à 
Aubagne) 

Les délais pour remettre une offre sont parfois courts (13 jours et 12 jours pour les 
marchés d’impression de 2012 et 2013). De même, le choix de la période de publicité, soit en 
plein période estivale (semaine du 15 août pour le MAPA 13FS015 soit la veille des congés 
de Noël (le 19 décembre à 17H45) pour une remise le 5 janvier au matin (pour le MAPA 
14FS032 et pour le MAPA 14FS033), n’est pas forcément le plus approprié. 

La chambre observe que la commune ne se donne pas les moyens d’optimiser les appels 
d’offres en s’en tenant la plupart du temps à des délais limités, notamment pendant les 
périodes de vacances ou de jours fériés.  
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8.4. L’utilisation de cartes d’achat  

 Rappel des règles de fonctionnement d’une carte d’achat 8.4.1.

La carte d’achat a été instaurée par le décret n° 2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à 
l’exécution des marchés publics par carte d’achat. Ce décret a été complété par une instruction 
comptable (instruction 05-025-M0-M9 relative à l’exécution des marchés publics par carte 
d’achat du 21 avril 2005, direction générale de la comptabilité publique) et un guide 
méthodologique (la carte d’achat dans les collectivités locales et les établissements publics 
locaux, ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, direction générale de la 
comptabilité publique). 

Dans chaque entité publique recourant à la carte d'achat, l'ordonnateur délègue un droit 
de commande à des porteurs de carte désignés, au moyen d'une carte émise par un opérateur 
bancaire. La carte d'achat permet de passer des commandes de fournitures et de services de 
petit montant (montant maximum préfixé) auprès de fournisseurs préalablement référencés 
(agréés) par l'ordonnateur. Les porteurs peuvent l’utiliser chez les commerçants de proximité, 
en vente à distance classique (téléphone, fac, mail) ou en commerce électronique. 

Un système informatique bancaire implanté chez le fournisseur contrôle, pour chaque 
commande, l'habilitation du porteur de carte et ses droits d'utilisation (chaque carte est 
paramétrée). 

L'opérateur bancaire restitue périodiquement à l'ordonnateur un relevé précis des 
commandes initiées par carte. Après validation du service fait et mandatement, ces relevés 
sont transmis au comptable pour paiement. 

La carte d’achat est un outil placé dans le champ de la commande publique. L’utilisation 
de la carte d’achat est strictement encadrée par le décret et l’instruction précités. En effet 
l’intitulé même du décret n° 2004-1144 du 26 octobre 2004 montre que la carte d’achat est un 
outil au service de la commande publique. En effet, ce décret est « relatif à l’exécution des 
marchés publics par carte d’achat » et son article 1er dispose clairement que « les entités 
publiques peuvent recourir à la carte d’achat comme modalité d’exécution des marchés 
publics ».  

L’instruction du 21 avril 2005 précise que la carte d’achat « ne modifie donc en rien les 
règles en matière de passation des marchés publics. Une carte d’achat ne fonctionnera 
qu’auprès des fournisseurs préalablement référencés par l’entité publique ».  

La même instruction précise par ailleurs que « l’exécution par carte d’achat doit avoir 
une justification de gestion, cohérente avec l’outil d’exécution du marché qu’elle constitue : 
achats récurrents, de petits montants, besoin de délégation sécurisée du droit de commande 
des agents ». 

L’ordonnateur doit fournir des justificatifs au comptable. Ainsi, selon l’article 7 du 
décret précité du 26 octobre 2014 : 

« Pour chaque créance née d’une exécution par carte d’achat porté[e] par l’émetteur sur 
le relevé d’opérations, l’accepteur ou l’entité publique précise : 

a) Le nom ou la raison sociale, le numéro unique d’identification de l’accepteur 
tel que défini à l’article 1er du décret du 16 mai 1997 susvisé ; 

b) L’identification de la carte utilisée ou de son porteur ; 

c) La date d’utilisation de la carte d’achat ; 

d) Le montant de la créance née et, le cas échéant, l’indication de la TVA ; 

e) La nature de la dépense ou, pour les marchés écrits exécutés par carte 
d’achat et conclus aux conditions prévues par une convention de prix, le 
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décompte des sommes dues : nature des fournitures ou services, prix et, le cas 
échéant, quantité. » 

Il ressort de cette disposition que l’indication de la nature de la dépense est nécessaire. Il 
est donc impératif en cas d’achat de proximité de joindre au relevé d’opérations la facture de 
caisse afin de le compléter. 

 Une utilisation non conforme à la réglementation 8.4.2.

La commune a souscrit auprès de la Caisse d’Epargne Côte d’Azur un contrat de carte 
d’achat en 2010. 

Il n’y a pas eu de décisions pour le contrat 2010-2013. En effet, la commune a accepté 
de figurer parmi les collectivités en charge de tester ce moyen moderne de paiement présenté 
par la DGFIP. On peut relever qu’il n’y a d’ailleurs pas eu non plus de délibération pour 
souscrire une telle carte. 

Ce contrat a été conclu pour une durée de 36 mois avec trois porteurs de carte (le maire, 
le directeur de cabinet et le directeur général des services) et un plafond mensuel de 11 000 €. 

En décembre 2013, un nouveau contrat de carte d’achat a été souscrit auprès de la 
Caisse d’Epargne Côte d’Azur par décision du maire du 10 décembre 2013 prise sur le 
fondement de la délibération du conseil municipal n° 2008/02/21 du 19 mars 2008 « portant 
autorisation à Monsieur le Maire d’exercer certaines attributions par délégation du conseil 
municipal ». 

Ce contrat a été conclu pour une durée de 36 mois avec deux porteurs de carte (le 
directeur de cabinet et le directeur général des services).  

Cette carte achat a été utilisée pour les montants suivants : 

Montants d’utilisation de la carte d’achat au vu des relevés de la Caisse d’Epargne 

2011 2012 2013 2014 

26 307 € 14 077 € 23 760 € 1 983 € 

Sur la période, elle a été quasi-exclusivement utilisée par le directeur de cabinet pour 
des dépenses imputées sur le compte 6232 « Fêtes et cérémonies » et correspondent à des frais 
de restauration et, dans un volume moindre, à des achats d’alcool chez un caviste ainsi qu’à 
l’achat d’ouvrages. 

A cet égard, la liste des fournisseurs transmise par la commune à la demande de 
l’équipe de contrôles est composée de 37 fournisseurs comprenant quasi exclusivement des 
restaurants (33) et des cavistes (2). 

Au regard des différents mandats de dépense, il apparaît que l’utilisation faite par la 
commune de la carte d’achat n’est pas conforme aux modalités d’utilisation définies par le 
décret n° 2004-1144 du 26 octobre 2004 et l’instruction du 21 avril 2005 précités. 

En effet, d’une part, elle est utilisée en dehors de tout marché. Or, il ressort de 
l’ensemble les textes qu’aucune disposition ne prévoit l’utilisation de la carte d’achat pour des 
achats « hors marché ». 

D’autre part, on observe qu’il n’y aucune facture justificative jointe aux mandats pour 
l’année 2011 et l’année 2012 ; elles sont seulement jointes aux mandats pour l’année 2013. De 
plus, s’agissant de l’année 2012, des relevés de la Caisse d’Epargne sont manquants. 
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Par ailleurs, on relève que pour l’année 2013, les factures jointes à l’appui des mandats 
ne mentionnent ni l’identité des convives, ni l’évènement ou la manifestation dans lequel 
s’inscrit la dépense. Dès lors, il n’est pas possible de déterminer dans quel cadre ont été 
réalisées ces dépenses effectuées par carte d’achat, ce qui ne permet pas d’en apprécier 
l’intérêt communal. 

Ainsi, la pratique de cette modalité de paiement n’est pas conforme à son objet, tel que 
prévu par les textes réglementaires, puisqu’elle a été utilisée de manière exclusive par un 
agent de la commune comme une modalité de paiement pour régler des factures de restaurant, 
sans justification ou précision sur la nature de la dépense. Or, il convient de rappeler que 
« l’exécution par carte d’achat doit avoir une justification de gestion, cohérente avec l’outil 
d’exécution du marché qu’elle constitue », et qu’en tout état de cause un intérêt communal 
doit s’attacher à ces dépenses. 

La carte achat a donc été utilisée de manière irrégulière pour le paiement de dépenses 
qui ne relèvent pas du poste « fêtes et cérémonies » et qui ne pouvaient pas être des frais de 
représentation, dans la mesure où le directeur de cabinet ne dispose d’aucun frais de 
représentation sur la base d’une éventuelle délibération du conseil municipal et que, au 
contraire, il bénéficie déjà de 90 % de l’indemnité forfaitaire de représentation allouée au 
DGS, dans le cadre de sa rémunération, basée sur celle du directeur général des services. 

 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire en fonction a soutenu 
que cette carte aurait servi au paiement d'achats de prestations dans l'intérêt communal : 
restaurants (réunions de travail, repas protocolaires, repas préparatoires à la politique 
évènementielle de la commune, rendez-vous professionnels etc.) ; boissons (uniquement à des 
fins de cadeaux protocolaires) ; ouvrages d'histoire (afin de préparer le cycle de conférences 
historiques). 

Au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, il apparaît que la commune 
dispose d’importants gisements d’économies sur les dépenses relatives à son « train de vie ». 
Une mise en œuvre rapide de mesures d’économies s’impose compte tenu de sa situation 
financière dégradée. 




